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 ACTES DU CHEF DU TERRITOIRE 
 
Arrêté n° 2023-15 du 18 janvier 2023 portant 
adoption des états des restes à réaliser des dépenses 
et recettes d’investissement de l’exercice 2022 sur 
l’exercice 2023 du budget principal du Territoire. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61.814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles 
Wallis et Futuna, le statut du Territoire d’Outre-
Mer, modifiée ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des Îles Wallis et Futuna ; 
Vu la décision n° 2020-1242 du 29 décembre 2020 
constatant l’arrivée et la prise de fonction de monsieur 
Hervé JONATHAN, Administrateur Général, en qualité 
de préfet Administrateur Supérieur, chef du territoire 
des Îles Wallis et Futuna  
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 07 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
général du territoire des Îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2021-557 du 4 juin 2021, accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2022-37 du 24 janvier 2022, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 35/AT/2022 
portant adoption des budgets primitifs-Budget Principal 
et Budget Annexe du service des Postes et 
Télécommunications, budget annexe de la stratégie 
territoriale de développement numérique de Wallis et 
Futuna-de l’exercice 2022 du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2022-541 du 27 juillet 2022, approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 81/AT/2022 
portant adoption des budgets supplémentaires - budget 
principal et budget annexe du service des Postes et 
Télécommunications, budget annexe de la stratégie 
territoriale de développement numérique de Wallis et 
Futuna-de l’exercice 2022 du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2022-80 du 09 février 2022, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 07/CP/2022 du 26 
janvier 2022 portant adoption de la Décision 
Modificative n° 01/2022 du budget principal du 
territoire sur virement de crédits ;  
Vu l’arrêté n°2022-81 du 09 février 2022, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 08/CP/2022 du 26 
janvier 2022 portant adoption de la Décision 
Modificative n° 02/2022 du budget principal du 
territoire sur ouverture de crédits ; 
 
 

 
Vu l’arrêté n°2022-310 du 06 mai 2022, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 198/CP/2022 du 06 
avril 2022 portant adoption de la Décision Modificative 
n° 03/2022 du budget principal du territoire sur 
virement de crédits ; 
Vu l’arrêté n°2022-310 du 06 mai 2022, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 199/CP/2022 du 06 
avril 2022 portant adoption de la Décision Modificative 
n° 04/2022 du budget principal du territoire sur 
virement de crédits ; 
Vu l’arrêté n°2022-344 du 13 mai 2022, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 213/CP/2022 du 05 
mai 2022 portant adoption de la Décision Modificative 
n° 05/2022 du budget principal du territoire sur 
virement de crédits ; 
Vu l’arrêté n°2022-345 du 13 mai 2022, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 214/CP/2022 du 05 
mai 2022 portant adoption de la Décision Modificative 
n° 06/2022 du budget principal du territoire sur 
ouverture de crédits ; 
Vu l’arrêté n°2022-590 du 25 13 mai 2022, approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 290/CP/2022 du 
25 juillet 2022 portant adoption de la Décision 
Modificative n° 07/2022 du budget principal du 
territoire sur virement de crédits ; 
Vu l’arrêté n°2022-644 du 23 août 2022, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 291/CP/2022 du 23 
août 2022 portant adoption de la Décision Modificative 
n° 08/2022 du budget principal du territoire sur 
virement de crédits ; 
Vu l’arrêté n°2022-745 du 23 septembre 2022, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°325/CP/2022 du 23 septembre 2022 portant adoption 
de la Décision Modificative n° 09/2022 du budget 
principal du territoire sur ouverture de crédits ; 
Vu l’arrêté n°2022-746 du 27 septembre 2022, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
326/CP/2022 du 23 septembre 2022 portant adoption de 
la Décision Modificative n° 10/2022 du budget 
principal du territoire sur virement de crédits ; 
Vu l’arrêté n°2022-1038 du 23 décembre 2022, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
147/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant adoption de 
la Décision Modificative n° 11/2022 du budget annexe 
du service des postes et télécommunications sur 
virements de crédits ; 
Vu l’arrêté n°2022-1039 du 23 décembre 2022, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
148/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant adoption de 
la Décision Modificative n° 12/2022 du budget 
principal du territoire sur virements de crédits ; 
Vu l’arrêté n°2022-1040 du 23 décembre 2022, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
149/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant adoption de 
la Décision Modificative n° 13/2022 du budget 
principal du territoire sur ouverture de crédits ; 
Sur proposition du Secrétaire Général, 
 

ARRÊTE : 
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ARTICLE 1  : Sont approuvés et rendus exécutoires les 
états des restes à réaliser des dépenses d’investissement 
de l’exercice 2022 sur l’exercice 2023 pour le budget 
principal du Territoire selon les montants globalisés ci-
après : 
      
 Budget Principal 

 
• Restes à réaliser 

 
Section d’investissement – DEPENSES   
    1 786 798 739  XPF 
 
Section d’investissement – RECETTES   
       442 688 513  XPF 
 
ARTICLE 2  : Le Secrétaire Général, le chef du service 
des finances, le Directeur des finances publiques, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré et publié au Journal 
Officiel du Territoire. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Arrêté n° 2023-16 du 18 janvier 2023 rendant 
exécutoire la délibération n° 443/CP/2022 du 21 
décembre 2022 relative à la délégation de service 
public pour l’exploitation des services aériens 
réguliers entre les aéroports de Wallis-Hihifo et de 
Futuna-Pointe Vele pour la période du 1er janvier 
2024 au 31 décembre 2028. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2022-1033 du 21 décembre 2022 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
154/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant délégation 

de compétences à la Commission Permanente à compter 
de la clôture de la session budgétaire et durant les 
intersessions de l'année 2023 ; 
 
Sur proposition du Secrétaire général, 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1er : Est rendue exécutoire la délibération n° 
443/CP/2022 du 21 décembre 2022 relative à la 
délégation de service public pour l’exploitation des 
services aériens réguliers entre les aéroports de Wallis-
Hihifo et de Futuna-Pointe Vele pour la période du 1er 
janvier 2024 au 31 décembre 2028. 
 
Article 2 : La cheffe du service des finances et le chef 
du service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Délibération n° 443/CP/2022 du 21 décembre 2022 
relative à la délégation de service public pour 
l’exploitation des services aériens réguliers entre les 
aéroports de Wallis-Hihifo et de Futuna-Pointe Vele 
pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2028. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE DE  
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle-
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 
Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
Vu La Délibération n° 48/AT/2022 du 05 juillet 2022, 
portant approbation du principe d’une délégation de 
service public pour la desserte aérienne entre Wallis et 
Futuna à compter du 1er janvier 2024, rendue exécutoire 
par arrêté n° 2022-531 du 22 juillet 2022 ; 
Vu La Délibération n° 154/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2022 et durant les intersessions de 
l'année 2023, rendue exécutoire par arrêté n° 2022-1033 
du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 155/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant désignation des membres de la 
commission permanente, rendue exécutoire par arrêté n° 
2022-1034 du 21 décembre 2022 ; 
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Vu Le Pli n° 500/AT/12/2022/MM/mnu/nt du président 
de l’assemblée territoriale adressé à M. le préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu L’Appel d’Offres pour la DSP Wallis-Futuna ; 
Vu Le Procès-verbal du 5ème Comité de Pilotage du 15 
décembre 2022 – projet AMO pour le choix d’un 
opérateur de service public de transport aérien entre 
Wallis et Futuna, le rapport d’analyse des offres finales-
DSP Wallis-et-Futuna et le projet définitif de 
convention ; 
Vu La Lettre de convocation n° 501/AT/12/2022 du 09 
décembre 2022 du président de l’Assemblée 
Territoriale, en concertation avec le président de la 
commission permanente, et les travaux de la 
commission du 14 décembre 2022 ; 
Vu La Lettre de convocation n° 139/CP/12-
2022/LT/mnu/ti du 19 décembre 2022 du président de 
la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
A, dans sa séance du 21 décembre 2022 ; 
 

ADOPTE : 
 
Les dispositions dont la teneur suit : 
 
Article 1 : Est approuvé le choix de la compagnie AIR 
LOYAUTE comme délégataire de service public pour 
l’exploitation des services aériens réguliers entre les 
aéroports de Wallis-Hihifo et de Futuna-Pointe Vele 
pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2028. 
 
Article 2  : Est également approuvé le contenu du projet 
de convention de Délégation de service public. 
 
Ce projet de convention est annexé à la présente 
délibération. 
 
Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
   Le Président                  La Secrétaire 
Lafaele TUKUMULI            Ronny TAUHAVILI 
 
Le projet de convention de concession de service 
public pour l’exploitation de services aériens 
réguliers entre l’aéroport de Wallis-Hihifo et 
l’aéroport de Futuna-Pointe Vélé est joint au 
Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et 
Futuna. 
 
Arrêté n° 2023-17 portant adoption des états des 
restes à réaliser des dépenses et recettes 
d’investissement de l’exercice 2022 sur l’exercice 
2023 du budget annexe du service des postes et 
télécommunications. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61.814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles 
Wallis et Futuna, le statut du Territoire d’Outre-
Mer, modifiée ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-

Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des Îles Wallis et Futuna ; 
Vu la décision n° 2020-1242 du 29 décembre 2020 
constatant l’arrivée et la prise de fonction de monsieur 
Hervé JONATHAN, Administrateur Général, en qualité 
de préfet Administrateur Supérieur, chef du territoire 
des Îles Wallis et Futuna  
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 07 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
général du territoire des Îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2021-557 du 4 juin 2021, accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2022-37 du 24 janvier 2022, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 35/AT/2022 
portant adoption des budgets primitifs-Budget Principal 
et Budget Annexe du service des Postes et 
Télécommunications, budget annexe de la stratégie 
territoriale de développement numérique de Wallis et 
Futuna-de l’exercice 2022 du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2022-541 du 27 juillet 2022, approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 81/AT/2022 
portant adoption des budgets supplémentaires - budget 
principal et budget annexe du service des Postes et 
Télécommunications, budget annexe de la stratégie 
territoriale de développement numérique de Wallis et 
Futuna-de l’exercice 2022 du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2022-1038 du 23 décembre 2022, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
147/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant adoption de 
la Décision Modificative n° 11/2022 du budget annexe 
du service des postes et télécommunications sur 
virements de crédits ; 
Sur proposition du Secrétaire Général, 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1  : Sont approuvés et rendus exécutoires les 
états des restes à réaliser des dépenses d’investissement 
de l’exercice 2022 sur l’exercice 2023 pour le budget 
annexe du service des postes et télécommunications 
selon les montants globalisés ci-après : 
      
 Budget Principal 

 
• Restes à réaliser 

 
Section d’investissement – DEPENSES :  

479 910 973XPF 
 
ARTICLE 2  : Le Secrétaire Général, le chef du service 
des finances, le Directeur des finances publiques, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
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présent arrêté qui sera enregistré et publié au Journal 
Officiel du Territoire. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Arrêté n° 2023-18 du 19 janvier 2023 fixant la 
composition du Comité consultatif social et 
économique des îles Wallis et Futuna. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n°61-814 modifiée du 29 juillet 1961, 
conférant aux îles Wallis et Futuna, le statut de 
Territoire d’outre-mer ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de M. Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ;  
Vu l’arrêté du Ministère de l’Intérieur et du Ministre 
des outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du Territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2011 – 85 du 30 mars 2011 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 10/AT/2011 du 10 
mars 2011 portant création du Comité consultatif social 
et économique des îles Wallis et Futuna (CCSEWF) ; 
Vu l'arrêté n° 2017 – 461 du 23 juin 2017 fixant la 
composition du Comité consultatif social et économique 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu les propositions des organisations concernées ; 
Sur proposition du Secrétaire général,  

 
ARRÊTE  :  

 
Article 1er :  Sont désignés en qualité de membres du 
Comité consultatif social et économique des îles Wallis 
et Futuna (CCSEWF), en application des dispositions 
des articles 3 et suivants de la délibération n° 
10/AT/2011, les personnes dont les noms suivent : 
 
 Quatre représentants des activités 

professionnelles non salariées de l’archipel : 
 
– M. Taifisi FOLITUU (CCIMA) 
– M. David BADIN (CCIMA) 
– M. Pierre BELLIARD (Fédération patronale) 
– M. Emeni LEULAGI (Fédération du monde rural). 
 
 Trois représentants des organisations 

syndicales de salariés : 
 
– M. Christian VAAMEI (UTFO) 
– M. Setefano VANAI (UTFO) 
– M. Savelio TELAI (SACEWF). 
 
 Trois représentants des organismes participant 

à la vie collective de l’archipel : 
 

– Mme Pipiena KELETAONA (Conseil territorial des 
femmes) 
– M. Paino UATINI (Comité territorial olympique et 
sportif) 
– Mme TALI Matilite (Haofaki te Ulufenua). 
 
 Une personnalité concourant en raison de sa 

qualité ou de ses activités au développement 
économique dans l’archipel : 

 
-- M. Jean-Paul GOEPFERT (Chef du service territorial 
des statistiques). 
 
Article 2 : Les membres du CCSEWF sont désignés 
pour cinq ans. Lors de la première réunion du comité, 
les membres procèdent à l’élection du bureau.  
 
Article 3 : Le présent arrêté sera enregistré, publié au 
journal officiel du territoire et communiqué partout où 
besoin sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
des îles Wallis et Futuna, 

Hervé JONATHAN 
 
Arrêté n° 2023-19 du 23 janvier 2023 autorisant le 
versement de la taxe pour frais de chambre 
interprofessionnelle, de la taxe sur les sociétés sans 
activité et des droits proportionnels au profit de la 
Chambre de commerce, d’industrie, des métiers et 
d’agricultures (CCIMA) de Wallis et Futuna. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n°61 814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux Iles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu le décret du Président de la République en date 25 
novembre 2020 portant nomination de Monsieur Hervé 
JONATHAN, administrateur général ; en qualité de 
Préfet, Administrateur Supérieur des Iles Wallis et 
Futuna et sa prose de fonction le 28 décembre 2020 ; 
Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre des 
Outre-mer portant nomination de Monsieur Marc 
COUTEL, en qualité de Secrétaire Général des îles 
Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2021-557 du 04 juin 2021accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2001-033 DU 31/01/2001 rendant 
exécutoire la délibération n°10/AT/2001 créant une taxe 
additionnelle à la contribution des patentes pour frais de 
chambre interprofessionnelle ; 
Vu l’arrêté n°2017-579 du 31 juillet 2017 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n°23/AT/2017 du 05 
juillet 2017 portant modification de la délibération 
n°11/AT/2002 du 24 janvier 2002 modifiée, portant 
création de la CCIMA ; 
Vu l’arrêté n°2022-20 du 20 janvier 2022 autorisant le 
versement de la taxe pour frais de chambre 
interprofessionnelle, de la taxe sur les sociétés sans 
activité et des droits proportionnels au profit de la 



3311  jjaannvviieerr  22002233                                                                  JJoouurrnnaall   OOffff iicciieell   dduu  TTeerrrrii ttooiirree  ddeess  îîlleess  WWaall ll iiss  eett  FFuuttuunnaa                                      2233884433  

 

Chambre de commerce, d’industrie, des métiers et 
d’agriculture (CCIMA) de Wallis et Futuna. 
Vu l’arrêté n° 2022-214 du 19 avril 2022 autorisant le 
versement exceptionnel en complément à l’arrêté n° 
2022-20 du 20 janvier 2022 de la taxe pour frais de 
chambre interprofessionnelle, de la taxe sur les sociétés 
sans activité et des droits proportionnels au profit de la 
Chambre de commerce, d’industrie, des métiers et 
d’agriculture (CCIMA) de Wallis et Futuna encaissés au 
cours du 1er trimestre 2022 au titre de l’année 2021 ; 
Considérant l’état liquidatif transmis par la Direction 
des Finances publiques par voie électronique en date du 
10 janvier 2023 concernant les restitutions sur taxes sur 
l’exercice 2022 revenant à la CCIMA faisant état d’un 
solde net de 63 334 344 FCFP à reverser à la chambre 
consulaire ; 
Considérant le solde de 54 000 000 F CFP disponible 
sur la ligne 23 296 « autres revers.s/impôts/taxes » au 
12 janvier 2023 ; 
Sur proposition du Secrétaire Général, 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1  : Est autorisé le reversement à la CCIMA un 
montant de 63 334 344 F CFP au titre de l’année 2022. 
Cette somme est reversée selon les clés de répartition 
prévues par la délibération n°23/AT/2017 du 05 juillet 
2017 comme suit : 
 
− Taxe pour frais de Chambre Interprofessionnelle : 

11 352 218 FCFP 
− Taxe sur les sociétés sans activités : 6 545 552 

FCFP 
− Droit proportionnels : 56 173 063 FCFP 

 
Article 2 : Le reversement des taxes à la CCIMA se 
fera en deux versements : 
 
− 1er versement : un montant de 54 000 000 F CFP, 

dès la signature du présent arrêté, 
− 2e versement : un montant de 9 334 344 F CFP, 

correspondant à 63 334 344 – 54 000 000 F CFP, 
avant la fin du mois de juillet 2023. 

 
Les versements seront effectués sur le compte de la 
CCIMA ouvert auprès de la Banque de Wallis et Futuna 
portant le numéro 11408-06960-03932100178-84. 
 
Article 3 : La présente dépense est imputable au budget 
Territorial, fonction 98, nature 7398, chapitre 939 – 
« Versement sur recettes » - Exercice 2023. 
 
Article 4 : Le Secrétaire Général, le Directeur des 
Finances Publiques des îles Wallis et Futuna, la cheffe 
du service des Finances et le chef du service de la 
Réglementation et des Elections, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera enregistré et publié au journal officiel du 
Territoire. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 

Arrêté n° 2023-20 du 23 janvier 2023 portant 
adoption des états des restes à réaliser des dépenses 
et recettes d’investissement de l’exercice 2022 sur 
l’exercice 2023 du budget annexe de la stratégie 
territoriale de développement numérique de W&F. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61.814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles 
Wallis et Futuna, le statut du Territoire d’Outre-
Mer, modifiée ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des Îles Wallis et Futuna ; 
Vu la décision n° 2020-1242 du 29 décembre 2020 
constatant l’arrivée et la prise de fonction de monsieur 
Hervé JONATHAN, Administrateur Général, en qualité 
de préfet Administrateur Supérieur, chef du territoire 
des Îles Wallis et Futuna  
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 07 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
général du territoire des Îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2021-557 du 4 juin 2021, accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2022-37 du 24 janvier 2022, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 35/AT/2022 
portant adoption des budgets primitifs-Budget Principal 
et Budget Annexe du service des Postes et 
Télécommunications, budget annexe de la stratégie 
territoriale de développement numérique de Wallis et 
Futuna-de l’exercice 2022 du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2022-541 du 27 juillet 2022, approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n° 81/AT/2022 
portant adoption des budgets supplémentaires - budget 
principal et budget annexe du service des Postes et 
Télécommunications, budget annexe de la stratégie 
territoriale de développement numérique de Wallis et 
Futuna-de l’exercice 2022 du territoire des îles Wallis et 
Futuna ; 
Sur proposition du Secrétaire Général, 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1  : Sont approuvés et rendus exécutoires les 
états des restes à réaliser des dépenses d’investissement 
de l’exercice 2022 sur  l’exercice 2023 pour budget 
annexe de la stratégie territoriale de développement 
numérique de W&F selon les montants globalisés ci-
après : 
      
 Budget Principal 
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• Restes à réaliser 
 
Section d’investissement – DEPENSES  

488 825 944  XPF 
 
ARTICLE 2  : Le Secrétaire Général, le chef du service 
des finances, le Directeur des finances publiques, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré et publié au Journal 
Officiel du Territoire. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Arrêté n° 2023-21 du 23 janvier 2023 autorisant le 
versement de la subvention territoriale à la Caisse 
des Prestations Sociales au titre du 1er trimestre 2023 
(Complément social de retraite). 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61.814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles 
Wallis et Futuna, le statut du Territoire d’Outre-
Mer, modifiée ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des Îles Wallis et Futuna ; 
Vu la décision n° 2020-1242 du 29 décembre 2020 
constatant l’arrivée et la prise de fonction de monsieur 
Hervé JONATHAN, Administrateur Général, en qualité 
de préfet Administrateur Supérieur, chef du territoire 
des Îles Wallis et Futuna  
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 07 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
général du territoire des Îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2021-557 du 4 juin 2021, accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2006-134 du 27 mars 2006, approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 91/AT/05 du 06 
décembre 2005 portant adoption des statuts de la Caisse 
des Prestation Sociales des Îles Wallis et Futuna ;  
Vu l’arrêté n°2022-1043 du 23 décembre 2022, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
152/AT/2022 portant adoption des budgets primitifs-
Budget Principal et Budget Annexe du service des 
Postes et Télécommunications, budget annexe de la 
stratégie territoriale de développement numérique de 
Wallis et Futuna-de l’exercice 2023 du territoire des îles 
Wallis et Futuna ; 
Sur demande de la Caisse des Prestations Sociales de 
Wallis et Futuna en date du 16 janvier 2023, 
Sur proposition du Secrétaire Général, 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1  : Est autorisé le versement, au bénéfice de 
la Caisse de Prestations Sociales des Îles Wallis et 
Futuna, d'une subvention d'un montant de huit millions 
cinq cent mille francs CFP (8 500.000 francs CFP). 
 
ARTICLE 2  : Cette subvention est destinée au 
financement  du régime territorial du complément social 
de retraite au titre du 1T de l'année 2023. La dépense, 
faisant l'objet du présent arrêté, est imputable au Budget 
Territorial, exercice 2022, fonction 53, s/rubrique 531, 
nature 65113, chapitre 935, enveloppe 3426 
« Complément social de retraite ». 
 
ARTICLE 3  : La Caisse de Prestations Sociales 
adressera, à la fin de chaque trimestre, un état faisant 
ressortir le montant des allocations versées au titre de 
cette période. 
 
ARTICLE 4  : Le Secrétaire Général, le Chef du service 
des finances, le Directeur de la Caisse de Prestations 
Sociales de Wallis et Futuna et le Directeur des finances 
publiques du Territoire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré et publié au Journal Officiel du Territoire. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Arrêté n° 2023-22 du 23 janvier 2023 autorisant le 
versement de la subvention territoriale à la Caisse 
des Prestations Sociales au titre du 1er trimestre 2023 
(Allocation d’aide à l’enfance). 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61.814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles 
Wallis et Futuna, le statut du Territoire d’Outre-
Mer modifiée ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, 
Administrateur Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu la décision n° 2020-1242 du 29 décembre 2020 
constatant l’arrivée et la prise de fonction de monsieur 
Hervé JONATHAN, Administrateur Général, en qualité 
de préfet Administrateur Supérieur, chef du territoire 
des îles Wallis et Futuna  
Vu l'arrêté du Ministre de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 07 mai 2021 portant nomination 
de Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n°2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
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Vu l’arrêté n°94-345 du 30 septembre 1994, rendant 
exécutoire la délibération n°34/AT/94 du 26 janvier 
1994 modifiée, fixant les modalités de paiement du 
régime territorial d’aide à la famille ; 
Vu l’arrêté n°2001-038 du 31 janvier 2001, rendant 
exécutoire la délibération n°16/AT/94 du 26 janvier 
2001 modifiant l’article 1er de la délibération 
n°16/AT/94 du 11 mars 1994 ; 
Vu l’arrêté n°2001-039 du 31 janvier 2001, rendant 
exécutoire la délibération n°17/AT/2001 du 26 janvier 
2001 modifiant l’article 1er de la délibération 
n°34/AT/94 du 22 août 1994 ; 
Vu l’arrêté n°2006-113 du 01 mars 2006, rendant 
exécutoire la délibération n°92/AT/05 du 06 décembre 
2005 relative au régime territorial d’aide à la famille ; 
Vu l’arrêté n°2018-616 du 13 septembre 2018, 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°50/AT/2017 du 28 novembre 2017 portant 
revalorisation de l’aide à l’enfant ; 
Vu l’arrêté n°2011-377 du 12 octobre 2011 approuvant 
et rendant exécutoire la délibération n°32/AT/2011 du 
06 octobre 2011 portant adoption des statuts de la 
Caisse des Prestations Sociales des îles Wallis et 
Futuna; 
Vu l’arrêté n°2022-1043 du 24 décembre 2022-
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
152/AT/2022 portant adoption des budgets primitifs-
Budget Principal et Budget Annexe du service des 
Postes et Télécommunications, budget annexe de la 
stratégie territoriale de développement numérique de 
Wallis et Futuna-de l’exercice 2023 du territoire des îles 
Wallis et Futuna ; 
Sur demande de la Caisse des Prestations Sociales de 
Wallis et Futuna en date du 16 janvier 2023, 
Sur proposition du Secrétaire Général, 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1  : Est autorisé le versement, au bénéfice de 
la Caisse de Prestations Sociales des Îles Wallis et 
Futuna, d'une subvention d'un montant de vingt-deux 
millions cinq cent mille francs pacifiques (22 500 000 
XPF). 
 
ARTICLE 2  : Cette subvention est destinée au 
financement du régime territorial d’aide à la famille au 
titre du 1er trimestre de l’année 2023.  La dépense, 
faisant l'objet du présent arrêté, est imputable au Budget 
Territorial, exercice 2023, fonction 52, s/rubrique 522, 
nature 65111, chapitre 935, enveloppe 831 « Aide 
sociale à l’enfance ». 
 
ARTICLE 3  : La Caisse de Prestations Sociales 
adressera, à la fin de chaque trimestre, un état faisant 
ressortir le montant des allocations versées au titre de 
cette période. 
 
ARTICLE 4  : Le Secrétaire Général, le Chef du service 
des finances, le Directeur de la Caisse de Prestations 
Sociales de Wallis et Futuna et le Directeur des finances 
publiques du Territoire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré et publié au Journal Officiel du Territoire.. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Arrêté n° 2023-23 du 25 janvier 2023 autorisant 
l’attribution et le versement d’une subvention à 
l’Etablissement Public dénommé Service d’Incendie 
et de Secours de Wallis et Futuna (SIS). 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n°61.814 du 29 juillet 1961 modifiée conférant 
aux îles Wallis et Futuna, le statut de territoire d’outre-
mer ; 
Vu le décret n° 70-544 du 1er juin 1970 portant 
délégation des pouvoirs et autorisant les délégués du 
gouvernement dans certains territoires à déléguer leur 
signature ;  
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN en qualité de Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté du 7 mai 2021 du ministre de l’Intérieur et 
du ministre des Outre-mer portant nomination de M. 
Marc COUTEL, en qualité de secrétaire général des îles 
Wallis et Futuna ; 
Vu la décision n° 2021-386 du 4 juin 2021 constatant 
l’arrivée sur le territoire de M. Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de secrétaire général des 
îles Wallis et Futuna ; 
Vu la convention de délégation temporaire d’une partie 
de la compétence en matière d’Incendie et de Secours 
entre l’Etat et l’Etablissement Public dénommé 
« Service d’Incendie et de Secours de Wallis et 
Futuna » du 20 janvier 2021 ; 
Sur proposition du Secrétaire Général 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1 : Il est attribué à l’Etablissement Public 
dénommé Service d’Incendie et de Secours de Wallis et 
Futuna (SIS), en autorisation d’engagement (AE) une 
subvention de 539 523 € (cinq cent trente-neuf mille 
cinq cent vingt-trois euros) soit 64 382 197 XPF 
(soixante-quatre millions trois cent quatre-vingt-deux 
mille cent quatre-vingt-dix-sept XPF) au titre l’action 
12 du programme 162 ;  
 
Article 2 : Il est versé en crédit de paiement (CP) à 
l’Etablissement Public dénommé Service d’Incendie et 
de Secours de Wallis et Futuna (SIS), dont le compte est 
domicilié à la Direction des Finances Publiques (DFIP), 
compte N° 45189 00005 00000133100 64 – IBAM : 
FR76 4518 9000 0500 0001 3310 064, une subvention 
de 539 506 € (cinq cent trente-neuf mille cinq cent six 
euros) soit 64 380 168 XPF (soixante-quatre millions 
trois cent quatre-vingt mille cent soixante-huit XPF) au 
titre de ses dépenses de fonctionnement et 
d’investissement ;  
 
Article 3 : Les montants énumérés ci-dessus seront 
imputés sur le CF : 0162-D986-D986 ; DF : 0162-12 ; 
ACTIVITE : 0162020108A1 ; CC : ADSADMS986 
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Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des 
îles Wallis et Futuna, le chef du service des Finances et 
le directeur des finances publiques de Wallis et Futuna 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Arrêté n° 2023-24 du 25 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 410/CP/2022 
du 21 décembre 2022 portant mise à jour de la liste 
des étudiants concernés par la délibération n° 
333/CP/2022 du 23 septembre 2022. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2022-1033 du 21 décembre 2022 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
154/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant délégation 
de compétences à la Commission Permanente à compter 
de la clôture de la session budgétaire et durant les 
intersessions de l'année 2023 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1er : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 410/CP/2022 du 21 décembre 2022 
portant mise à jour de la liste des étudiants concernés 
par la délibération n° 333/CP/2022 du 23 septembre 
2022. 
 
Article 2 : La cheffe du service des finances, le chef du 
service territorial des œuvres scolaires et de la vie de 
l’étudiant et le chef du service de la Réglementation et 
des Élections sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Délibération n° 410/CP/2022 du 21 décembre 2022 
portant mise à jour de la liste des étudiants 
concernés par la délibération n° 333/CP/2022 du 23 
septembre 2022. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE DE  
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle-
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 
Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
Vu La Délibération n° 55/AT/2020 du 02 décembre 
2020, portant création de l’Université numérique de 
Wallis et Futuna, rendue exécutoire par arrêté n° 2020-
1414 du 14 décembre 2020 ; 
Vu La Délibération n° 154/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2022 et durant les intersessions de 
l'année 2023, rendue exécutoire par arrêté n°  2022-
1033 du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 155/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant désignation des membres de la 
commission permanente, rendue exécutoire par arrêté n° 
2022-1034 du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 333/CP/2022 du 23 septembre 
2022, portant prise en charge des frais d’inscription et 
de scolarité pour 2022 d’étudiants suivant une 
formation à distance à l’Université numérique de Wallis 
et Futuna, hors inscription au DU CGE dispensé par 
l’Université de Nouvelle-Calédonie, rendue exécutoire 
par arrêté n° 2022-850 du 14 octobre 2022 ; 
Vu La liste des nouveaux demandeurs à s’inscrire pour 
suivre une formation à distance à l’UN de WF ayant 
formulé une demande de prise en charge du Territoire ;  
Vu L’Avis favorable de la commission de 
l’enseignement du 03 novembre 2022 ; 
Vu Le Pli n° 500/AT/12/2022/MM/mnu/nt du président 
de l’assemblée territoriale adressé à M. le préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu La Lettre de convocation n° 501/AT/12/2022 du 09 
décembre 2022 du président de l’Assemblée 
Territoriale, en concertation avec le président de la 
commission permanente, et les travaux de la 
commission du 14 décembre 2022 ; 
Vu La Lettre de convocation n° 139/CP/12-
2022/LT/mnu/ti du 19 décembre 2022 du président de 
la commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
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A, dans sa séance du 21 décembre 2022 ; 
 

ADOPTE : 
 
Les dispositions dont la teneur suit : 
 
Article 1 : La liste des étudiants concernés par la 
délibération n° 333/CP/2022 du 23 septembre 2022, 
portant prise en charge des frais d’inscription et de 
scolarité pour 2022 d’étudiants suivant une formation à 
distance à l’Université numérique de Wallis et Futuna, 
hors inscription au Diplôme Universitaire Capacité en 
Gestion des Entreprises dispensé par l’Université de 
Nouvelle-Calédonie, est mise à jour. 

Le coût total de l’ensemble de ces formations s’élève 
désormais à 2 146 453 FCFP (et non plus à 3 233 177 
FCFP). 
 
Cette liste est annexée à la présente délibération. 
 
Article 2 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
 
   Le Président                  La Secrétaire 
Lafaele TUKUMULI            Ronny TAUHAVILI 
 

 
 
Université numérique de Wallis & Futuna : Liste mise à jour des étudiants pris en charge par le Territoire, hors 

DU CGE – année 2022 
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Arrêté n° 2023-25 du 25 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 414/CP/2022 
du 21 décembre 2022 autorisant le versement d’une 
subvention du Territoire dans le cadre de la 
convention de financement de la promotion des 
artistes chanteurs lyriques de nos îles. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2022-1033 du 21 décembre 2022 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
154/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant délégation 
de compétences à la Commission Permanente à compter 
de la clôture de la session budgétaire et durant les 
intersessions de l'année 2023 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1er : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 414/CP/2022 du 21 décembre 2022 
autorisant le versement d’une subvention du Territoire 
dans le cadre de la convention de financement de la 
promotion des artistes chanteurs lyriques de nos îles. 
 

Article 2 : La cheffe du service des finances, la cheffe 
du service territorial des affaires culturelles et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Délibération n° 414/CP/2022 du 21 décembre 2022 
autorisant le versement d’une subvention du 
Territoire dans le cadre de la convention de 
financement de la promotion des artistes chanteurs 
lyriques de nos îles. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE DE  
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle-
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 
Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
Vu La Délibération n° 54/AT/96 du 05 septembre 1996, 
portant réglementation des subventions versées sur le 
budget territorial, rendue exécutoire par arrêté n° 96-
450 du 10 septembre 1996 ; 
Vu La Délibération n° 154/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2022 et durant les intersessions de 
l'année 2023, rendue exécutoire par arrêté n°  2022-
1033 du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 155/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant désignation des membres de la 
commission permanente, rendue exécutoire par arrêté n° 
2022-1034 du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Convention de financement relative à la 
préservation, la transmission et la valorisation du 
patrimoine culturel du Territoire signée le 20 décembre 
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2022 entre le Territoire, l’Etat et l’association « Les 
contre courants » ; 
Vu Le Pli n° 500/AT/12/2022/MM/mnu/nt du président 
de l’assemblée territoriale adressé à M. le préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu La Lettre de convocation n° 501/AT/12/2022 du 09 
décembre 2022 du président de l’Assemblée 
Territoriale, en concertation avec le président de la 
commission permanente, et les travaux de la 
commission du 14 décembre 2022 ; 
Vu La Lettre de convocation n° 139/CP/12-
2022/LT/mnu/ti du 19 décembre 2022 du président de 
la commission permanente ; 
Considérant la convention de financement signée le 20 
décembre 2022 ; 
Considérant que l’association « Les contre courants » 
est présidé par M. Julien LELEU et que le siège social 
est à Rungis (94150) ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
A, dans sa séance du 21 décembre 2022 ; 
 

ADOPTE : 
 
Les dispositions dont la teneur suit : 
 
Article 1 : Est autorisé le versement d’une subvention 
du Territoire d’un million de francs (1 000 000 F) sur le 
compte bancaire de l’association « Les contre 
courants » ouvert au Crédit Agricole et ce, dans le cadre 
de la convention de financement relative à la 
préservation, la transmission et la valorisation du 
patrimoine culturel du Territoire.  
 
Cette convention signée le 20 décembre 2022 entre 
l’Etat, le Territoire représenté par le Préfet - 
Administrateur supérieur, et l’association « Les contre 
courants » a pour objet la promotion des artistes 
chanteurs lyriques de nos îles. 
 
Article 2 : Le bilan financier sera transmis par le 
service des affaires culturelles à l’administration 
supérieure et à l’assemblée territoriale avant la fin 
décembre 2023. 
 
Article 3 : La dépense est à imputer sur le budget 
territorial, exercice 2022, chapitre 933, ligne 31-318-
65741. 
 
Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
   Le Président                  La Secrétaire 
Lafaele TUKUMULI            Ronny TAUHAVILI 
 

CONVENTION DE FINANCEMENT  
relative à la préservation, transmission, la 

valorisation du patrimoine culturel du Territoire  
 
Entre les soussignés 
 
D’une part, 
 
Le Territoire des Îles Wallis et Futuna 
Adresse : B.P. 16 - Mata’utu – 98 600 Wallis 
Représenté par :  

Monsieur le Préfet - Administrateur supérieur et 
Chef du Territoire  
et l’État représenté par Monsieur le Secrétaire 
général des îles Wallis et Futuna 
 
d’une part, 
 
Et 
 
D’autre part,  
 
L’association « les contres courants » 
Adresse : Lano – 98 600 Wallis 
Représentée par : Monsieur Julien LELEU, Président 
de l’association 
d’autre part 
 
Vu l'arrêté n° 2020-606 du 09/07/2020 rendant 
exécutoire la délibération n° 22/AT/2020 du 02 juillet 
2020 portant adoption de la stratégie CULTURE ET 
PATRIMOINE 2020-2030 des îles Wallis et Futuna. 
 
Considérant le déplacement de l’association les contres 
courants à Wallis pour la réalisation de la 1re édition du 
concours Voix des Outre-mer le 08 octobre à 18h00 à la 
chapelle de Lano. 
 

 
 
IL A ÉTÉ CONVENU D’UN COMMUN ACCORD 
ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :  
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer les 
modalités d’appui et de collaboration entre le 
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Territoire  à travers le Service Territorial des Affaires 
Culturelles (STAC), et l’association les contres 
courants visant la protection, la transmission et la 
valorisation du patrimoine culturel, ainsi que la 
promotion des artistes chanteurs lyriques du Territoire. 
Ces actions s’inscrivent dans la mise en œuvre de la 
stratégie culture et patrimoine 2020-2030 du Territoire 
des îles Wallis et Futuna. 
 
Article 2 : Définition et financement du projet  
 
a) nature du projet 
 
L’association les contres courants souhaite réaliser la 1re 
édition du concours des Voix des outre-mer à Wallis et 
Futuna dans le cadre de sa 5è édition, pour la 
démocratisation et la mise en lumière et en valeur des 
talents des artistes de Wallis et Futuna à un niveau 
national ainsi que la promotion de la culture du 
Territoire. 
 
b) coût et financement 
 

Coût global du projet 
2 863 961 XPF soit 24 000 
euros 

Territoire (STAC) 1 000 000 XPF soit 8380 euros 

État + FEBECS 715 990 XPF soit 6000 euros 

Association 
1 147 971 XPF soit 9 620 
euros 

 
c) Ventilation de l’aide accordée 
 
L’aide de 1 715 990 XPF va contribuer au financement 
des frais de déplacement de 3 personnes de l’association 
les contres courants et de formation des 6 artistes du 
Territoire retenus pour le concours.  
 
Article 3 : Engagement de l’association 
 
L’association s’engage à : 
- réaliser le concours Voix des outre-mer à Wallis pour 
la sélection de l’artiste chanteur lyrique local qui 
représentera le Territoire des îles Wallis et Futuna à la 
finale à l’opéra de Paris, le 04 février 2023 ; 
- permettre aux artistes candidats du Territoire de 
bénéficier de formation aux chants lyriques dispensée 
par M. Fabrice Di Falco, chanteur lyrique d’opéra de 
notoriété publique ; 
- prendre en charge les frais de déplacement (billet 
d’avion aller-retour Futuna-Paris, frais de séjour) et de 
formation du finaliste artiste chanteur local qui 
représentera le Territoire des îles Wallis et Futuna à la 
finale du concours voix outre-mer qui se tiendra le 04 
février 2023 à l’Opéra de Paris 
 
Article 4 : contribution du Territoire et de l’État  
 
Le Territoire et l’État par l’intermédiaire du STAC 
s’engagent à favoriser les actions de sauvegarde, de 
transmission et de valorisation du patrimoine culturel, et 
visant la promotion des artistes locaux en apportant un 

appui financier pour la réalisation du concours à la 
chapelle de Lano.  
 
Afin de permettre à l’association de réaliser ses actions, 
le Territoire et l’État s’engagent à lui verser une 
subvention respectivement d’un montant de un 
million F CFP (1 000 000 F CFP) et de sept cent 
quinze mille neuf cent quatre vingt dix F CFP (715 
990 F CFP) dans le cadre de cette convention. 
 
L’association devra justifier l’utilisation de cette 
subvention en fournissant un bilan financier de son 
déplacement à Wallis du 03 au 10 octobre 2022 pour la 
réalisation du concours. En cas de non justification, 
l’administration émettra un titre pour recouvrer la 
subvention perçue par l’association les contres courants. 
Le STAC suivra la réalisation des travaux précisés à 
l’article 2 c). 
 
Les dépenses de l’aide seront imputées sur les lignes 
budgétaires suivantes de la manière suivante : 
- Montant de 1 000 000 XPF prélevé sur la ligne : 31-
318-65741-933- lc 23 360 
- Montant de 357 995XPF soit 3 000€ en AE=CP 
prélevé sur le BOP 123 – Action 03- 03 – FEBECS 
- Montant de 357 995FXPF soit 3 000€ en AE=CP 
prélevé sur le BOP 123 – Action 2 – CCT - 
« Développement de la culture à Wallis et Futuna ». 
 
Le versement de l’aide se fera par virement aux 
coordonnées bancaires suivantes : 
 
ASSOCIATION LES CONTRES COURANTS 
Domiciliation : Crédit agricole Paris Lecourbe 
Code banque : 18 206 / Code guichet : 00213 / n° de 
compte : 65047233105 / Clé RIB : 54 
IBAN : FR76 1820 6002 1365 0472 3310 554 
 
Article 5 : Délai de réalisation du projet 
 
La présente convention prendra effet à sa signature pour 
un an. 
 
Article 6 : Modification  
 
Les signataires se réservent le droit de compléter ou de 
modifier la présente convention par voie d’avenant. 
 

Pour le Territoire des îles Wallis et Futuna, 
Monsieur Hervé JONATHAN, 

Préfet, Administrateur supérieur, 
Chef du Territoire 

 
Pour l’État :  

Monsieur Marc COUTEL, 
Le Secrétaire général des îles Wallis et Futuna 

 
Pour l’association les contres courants, 

Monsieur Julien LELEU, 
Président de l’association les contres courants 

 
Arrêté n° 2023-26 du 25 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 413/CP/2022 
du 21 décembre 2022 portant approbation de la 
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convention de financement de prestation de travaux 
de restauration des vitraux de la Chapelle de Lano. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2022-1033 du 21 décembre 2022 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
154/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant délégation 
de compétences à la Commission Permanente à compter 
de la clôture de la session budgétaire et durant les 
intersessions de l'année 2023 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1er : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 413/CP/2022 du 21 décembre 2022 
portant approbation de la convention de financement de 
prestation de travaux de restauration des vitraux de la 
Chapelle de Lano. 
 
Article 2 : La cheffe du service des finances, la cheffe 
du service territorial des affaires culturelles et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Délibération n° 413/CP/2022 du 21 décembre 2022 
portant approbation de la convention de 
financement de prestation de travaux de 
restauration des vitraux de la Chapelle de Lano. 

LA COMMISSION PERMANENTE DE  
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle-
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 
Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
Vu La Délibération n° 154/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2022 et durant les intersessions de 
l'année 2023, rendue exécutoire par arrêté n°  2022-
1033 du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 155/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant désignation des membres de la 
commission permanente, rendue exécutoire par arrêté n° 
2022-1034 du 21 décembre 2022 ; 
Vu Le projet de convention cité ci-dessus ; 
Vu Le Pli n° 500/AT/12/2022/MM/mnu/nt du président 
de l’assemblée territoriale adressé à M. le préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu La Lettre de convocation n° 501/AT/12/2022 du 09 
décembre 2022 du président de l’Assemblée 
Territoriale, en concertation avec le président de la 
commission permanente, et les travaux de la 
commission du 14 décembre 2022 ; 
Vu La Lettre de convocation n° 139/CP/12-
2022/LT/mnu/ti du 19 décembre 2022 du président de 
la commission permanente ; 
Considérant que le Conseil d’Administration de la 
Mission Catholique est présidé par Mgr Susitino 
SIONEPOE et que son siège social est à Lano, Hihifo ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
A, dans sa séance du 21 décembre 2022 ; 
 

ADOPTE : 
 
Les dispositions dont la teneur suit : 
 
Article 1 : Est approuvée la convention de financement 
de prestations de travaux relative à la préservation, la 
transmission et la valorisation du patrimoine culturel 
des îles Wallis et Futuna et au développement 
d’infrastructures culturelles entre le Territoire et la 
Mission Catholique. 
 
Cette convention a pour objet des travaux de 
restauration des vitraux de la chapelle de Lano et elle 
prévoit un financement du Territoire de 5 millions de 
francs. 
 
Cette convention est annexée à la présente délibération.  
 
Article 2 : Le Préfet, Administrateur supérieur et Chef 
du Territoire, et le Président de l'Assemblée Territoriale 
sont habilités à la signer. 



3311  jjaannvviieerr  22002233                                                                  JJoouurrnnaall   OOffff iicciieell   dduu  TTeerrrrii ttooiirree  ddeess  îîlleess  WWaall ll iiss  eett  FFuuttuunnaa                                      2233885522  

 

Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
   Le Président                  La Secrétaire 
Lafaele TUKUMULI            Ronny TAUHAVILI 
 

CONVENTION DE FINANCEMENT DE 
PRESTATIONS DE TRAVAUX 

relatives à la préservation, transmission, la 
valorisation du patrimoine culturel du Territoire e t 

au développement d’infrastructures culturelles 
 
Entre les soussignés 
 
Le Territoire des Îles Wallis et Futuna 
Adresse : B.P. 16 - Mata’utu – 98 600 Wallis 
Représenté conjointement par :  
Monsieur le Préfet - Administrateur supérieur et 
Chef du Territoire et  
Monsieur le Président de l’Assemblée territoriale 
 
d’une part, 
 
Et 
 
La Mission Catholique des îles Wallis et Futuna 
Adresse :  Lano – 98 600 Wallis 
Représentée par : Président du Conseil 
d’Administration de la Mission Catholique des îles 
Wallis et Futuna,  
d’autre part 
 
Vu l'arrêté n° 2020-606 du 09/07/2020 rendant 
exécutoire la délibération n° 22/AT/2020 du 02 juillet 
2020 portant adoption de la stratégie CULTURE ET 
PATRIMOINE 2020-2030 des  îles Wallis et 
Futuna. 
 
Considérant que la chapelle de Lano est un patrimoine 
religieux culturel qui marque le premier séminaire du 
Pacifique Occidental, installé par Mgr Bataillon à 
LANO. Elle constitue une infrastructure culturelle 
garnie d’histoires. 
 

 

 
 
IL A ÉTÉ CONVENU D’UN COMMUN ACCORD 
ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :  
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer les 
modalités d’appui et de collaboration entre le 
Territoire  à travers le Service Territorial des Affaires 
Culturelles (STAC), et la Mission Catholique des Îles 
Wallis et Futuna (CAMICA) visant la protection, la 
transmission et la valorisation du patrimoine culturel, 
ainsi que la promotion d’un aménagement culturel 
équilibré. Ces actions s’inscrivent dans la mise en 
œuvre de la stratégie culture et patrimoine 2020-2030 
du Territoire des îles Wallis et Futuna. 
 
Article 2 : Description et financement du projet 
(Annexe 1) 
 
a) nature du projet  
 
La mission catholique des îles Wallis et Futuna souhaite 
mener des travaux de restauration des vitraux de la 
chapelle de Lano pour la préservation de ce patrimoine 
religieux. 
 
b) coût et financement  
 
c) Ventilation du financement 
 
Le financement de 5 000 000 XPF va financer la 1re 
phase des travaux de restauration des vitraux de la 
chapelle de Lano, lesquels comprennent la restauration 
des vitraux n°9, 27, 19, 20, 21, 22 et 16 (voir document 
ci-joint), les frais de déplacement des maîtres verriers et 
le fret des matériels nécessaires aux travaux de 
restauration.  
 

Financement par le 
Territoire  

STAC : 5 000 000 XPF soit 41 
900,01 euros 

Devis des travaux de 
restauration 

2 835 535 XPF soit 23 761,79 
euros  

Frais de déplacement 
1 252 983 XPF soit 10 500,00 
euros 

Fret 
911 481 XPF soit 7 638,21 
euros 
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Article 3 : Engagement de la Mission Catholique 
 
La Mission Catholique des Îles Wallis et Futuna 
s’engage à : 
- effectuer les travaux de préservation et de restauration, 
nécessaires à la préservation et à la valorisation de la 
chapelle de Lano en utilisant exclusivement le 
financement pour les travaux cités dans l’article 2 c). 
- rendre accessible au public la chapelle de Lano dans le 
cadre de l’itinéraire thématique culturel du Territoire 
- permettre à des jeunes du Territoire de se former au 
métier de maître-verrier à travers les travaux de 
restauration des vitraux de la chapelle de Lano 
- faire un diagnostic des vitraux de tout le patrimoine 
religieux notamment la cathédrale de Mata-Utu 
- conventionner avec le Territoire sur la mise en œuvre 
de son programme d’actions relatives à la préservation 
et à la valorisation du patrimoine culturel religieux. 
 
Article 4 : contribution du Territoire  
 
Le Territoire par l’intermédiaire du STAC s’engage à 
favoriser les actions de protection, de transmission et de 
valorisation du patrimoine culturel, et visant le 
développement d’infrastructures culturelles en 
cofinançant une partie du projet des travaux de 
restauration de la chapelle de Lano.  
 
Afin de permettre à la Mission Catholique de réaliser 
ses actions, le Territoire s’engage à prendre en charge 
financièrement les travaux de restauration à hauteur de 
cinq millions F CFP (5 000 000 F CFP) dans le cadre 
de cette convention sur présentation de devis adressé au 
CAMICA correspondant aux travaux cités dans l’article 
2 c). Le STAC versera à la Mission Catholique les 
fonds de la manière suivante : 
- une avance est versée dès la signature de la convention 
dans la limite de 60 % du montant du financement 
- le solde pourra être versé à la réception des travaux sur 
présentation d’une facture de CAMICA acquittée et 
relative à la réalisation des travaux précisés à l’article 2 
c). 
 
A la réception effective des travaux, la Mission 
Catholique devra justifier l’utilisation de ce financement 
en fournissant un bilan financier (tableau récapitulatif 
accompagné des factures acquittées). En cas de non 
justification, l’administration émettra un titre pour 
recouvrer le financement perçu par la Mission 
Catholique. Le STAC suivra la réalisation des travaux 
précisés à l’article 2 c). 
 
La dépense sera imputée sur les lignes BT  
31-311-231314-903- "STAC - TRAVAUX » (lc 23 
374)  
 
Le versement se fera par virement aux coordonnées 
bancaires suivantes : 
 
CAMICA WF LANO 
Domiciliation : Banque de Wallis et Futuna 
Code banque : 11408 / Code guichet : 06960 / n° de 
compte : 20569800041 / Clé RIB : 84 
 

Article 5 : Délai de réalisation du projet 
 
La présente convention prendra effet à sa signature pour 
un an. 
 
Article 6 : Modification  
 
Les signataires se réservent le droit de compléter ou de 
modifier la présente convention par voie d’avenant. 
 

Pour le Territoire des îles Wallis et Futuna, 
 

Monsieur Hervé JONATHAN, 
Préfet, Administrateur supérieur, 

Chef du Territoire 
 

Monsieur Munipoese MULIAKAAKA, 
Président de l’Assemblée territoriale, 

 
Pour la Mission Catholique des îles Wallis et Futuna, 

 
Monseigneur Susitino SIONEPOE, Président du 

Conseil d’Administration de la Mission Catholique des 
îles Wallis et Futuna, 

 
Arrêté n° 2023-27 du 25 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 412/CP/2022 
du 21 décembre 2022 portant approbation de la 
convention de financement de prestation de travaux 
de conservation et de valorisation de la Cathédrale 
de Mata’Utu. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2022-1033 du 21 décembre 2022 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
154/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant délégation 
de compétences à la Commission Permanente à compter 
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de la clôture de la session budgétaire et durant les 
intersessions de l'année 2023 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1er : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 412/CP/2022 du 21 décembre 2022 
portant approbation de la convention de financement de 
prestation de travaux de conservation et de valorisation 
de la Cathédrale de Mata’Utu. 
 
Article 2 : La cheffe du service des finances, la cheffe 
du service territorial des affaires culturelles et le chef du 
service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Délibération n° 412/CP/2022 du 21 décembre 2022 
portant approbation de la convention de 
financement de prestation de travaux de 
conservation et de valorisation de la Cathédrale de 
Mata’Utu. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE DE  
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle-
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 
Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
Vu La Délibération n° 154/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2022 et durant les intersessions de 
l'année 2023, rendue exécutoire par arrêté n°  2022-
1033 du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 155/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant désignation des membres de la 
commission permanente, rendue exécutoire par arrêté n° 
2022-1034 du 21 décembre 2022 ; 
Vu Le projet de convention cité ci-dessus ; 
Vu Le Pli n° 500/AT/12/2022/MM/mnu/nt du président 
de l’assemblée territoriale adressé à M. le préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu La Lettre de convocation n° 501/AT/12/2022 du 09 
décembre 2022 du président de l’Assemblée 
Territoriale, en concertation avec le président de la 
commission permanente, et les travaux de la 
commission du 14 décembre 2022 ; 

Vu La Lettre de convocation n° 139/CP/12-
2022/LT/mnu/ti du 19 décembre 2022 du président de 
la commission permanente ; 
Considérant que l’association NUKUHIFALA 
HAHAKE est présidée par le FAIPULE Soane 
TOLIKOLI et que son siège social est situé au « Fale 
fono faka kau aliki o Hahake »-Mata’Utu ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
A, dans sa séance du 21 décembre 2022 ; 
 

ADOPTE : 
 
Les dispositions dont la teneur suit : 
 
Article 1 : Est approuvée la convention de financement 
de prestations de travaux relative à la conservation, la 
transmission et la valorisation du patrimoine culturel 
des îles Wallis et Futuna entre le Territoire et 
l’association NUKUHIFALA HAHAKE. 
 
Cette convention a pour objet des travaux de 
conservation et de valorisation de la Cathédrale de 
Mata’Utu et elle prévoit un financement du Territoire de 
5 millions de francs. 
 
Cette convention est annexée à la présente délibération.  
 
Article 2 :  Le Préfet, Administrateur supérieur et Chef 
du Territoire, et le Président de l'Assemblée Territoriale 
sont habilités à la signer. 
 
Article 3 :  La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
   Le Président                  La Secrétaire 
Lafaele TUKUMULI            Ronny TAUHAVILI 
 

CONVENTION DE FINANCEMENT DE 
PRESTATIONS DE TRAVAUX 

relative à la conservation, la transmission et la 
valorisation du patrimoine culturel du Territoire 

 
Entre les soussignés 
 
Le Territoire des Îles Wallis et Futuna 
Adresse : B.P. 16 - Mata’utu – 98 600 Wallis 
Représenté conjointement par :  
Monsieur le Préfet - Administrateur supérieur et 
Chef du Territoire et  
Monsieur le Président de l’Assemblée territoriale 
 
d’une part, 
 
Et 
 
Association «  NUKUHIFALA HAHAKE »  
Adresse : Falefono Faka kau Aliki o Hahake 
Représentée par : FAIPULE DE HAHAKE, Soane 
TOLIKOLI, Président,  
d’autre part 
 
Vu l'arrêté n° 2020-606 du 09/07/2020 rendant 
exécutoire la délibération n° 22/AT/2020 du 02 juillet 
2020 portant adoption de la stratégie CULTURE ET 
PATRIMOINE 2020-2030 des îles Wallis et Futuna. 
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Considérant que la Cathédrale Notre-Dame-de-
l’Assomption de Mata-Utu est un patrimoine historique, 
culturel et touristique qui attire les touristes du monde 
entier curieux de découvrir une architecture unique en 
pierres volcaniques taillées, et accueille les grandes 
célébrations religieuses importantes du Territoire. Ce 
monument patrimonial fait partie des infrastructures 
culturelles du Territoire chargées d’histoire. 
 

 
 
IL A ÉTÉ CONVENU D’UN COMMUN ACCORD 
ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT :  
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer les 
modalités d’appui et de collaboration entre le 
Territoire  à travers le Service Territorial des Affaires 
Culturelles (STAC) et l’association « NUKUHIFALA  
HAHAKE »,  visant la conservation, la transmission et 
la valorisation du patrimoine culturel, ainsi que la 
promotion d’un aménagement culturel équilibré. Ces 
actions s’inscrivent dans la mise en œuvre de la 
stratégie culture et patrimoine 2020-2030 du Territoire 
des îles Wallis et Futuna. 
 
Article 2 : Définition et financement du projet  
 
a) nature du projet 
 
L’association « Nukuhifala Hahake » souhaite réaliser 
des travaux de conservation et de valorisation de la 
Cathédrale de Mata-Utu. Les travaux de conservation 
s’entendent au sens des travaux de sécurisation, de 
stabilisation et de consolidation de la Cathédrale qui 
consistent à renforcer les 2 tours du bâtiment. Les 
travaux de valorisation s’entendent au sens des travaux 
d’aménagement des abords et du parvis de la Cathédrale 
qui consistent à la pose de pavés en pierres sèches sur le 
parvis et aux abords de la Cathédrale.  
 
b) coût et financement 
 

Coût des travaux de 
conservation et de valorisation 
des abords latéraux gauches de 
la cathédrale de Mata-Utu 

16 290 000 XPF 

Dons de pèlerins 2 645 000 (XPF) 

Association pastorale de Hahake 3 000 000 (XPF) 

Territoire (STAC) 5 000 000XPF 

Association Nukuhifala - Hahake 5 645 000 (XPF) 

 
c) Ventilation du financement 
 
Les fonds de 5 000 000 XPF vont financer une partie 
des travaux de pose de pavés en pierres sèches sur les 
abords latéraux gauches de la Cathédrale.  
 

Financement du Territoire 5 000 000 XPF 

Devis RAMSES Entreprise 
n° 2AA-TS 

16 290 000 XPF 

 
Article 3 : Engagement de l’association  
 
L’association s’engage à : 
- effectuer les travaux d’aménagement nécessaires à la 
conservation et à la valorisation de la Cathédrale en 
utilisant exclusivement le financement pour les travaux 
cités dans l’article 2 c). 
- rendre accessible au public la Cathédrale de Mata-Utu 
dans le cadre de l’itinéraire thématique culturel du 
Territoire 
- mettre à la disposition du STAC les bâtiments sur la 
place Sagato Soane de la chefferie de Hahake pour la 
réalisation de manifestations culturelles et 
d’interventions pédagogiques 
- conventionner avec le Territoire sur la mise en œuvre 
de son programme d’actions relatif à la préservation et à 
la valorisation du patrimoine culturel religieux. 
 
Article 4 : contribution du Territoire  
 
Le Territoire par l’intermédiaire du STAC s’engage à 
favoriser les actions de conservation, de transmission et 
de valorisation du patrimoine culturel en cofinançant la 
réalisation des travaux d’aménagement de la 
Cathédrale.  
 
Afin de permettre à l’association Nukuhifala - Hahake 
de réaliser ses actions, le Territoire s’engage à prendre 
en charge financièrement les travaux de valorisation de 
la cathédrale à hauteur de cinq millions F CFP (5 000 
000 CFP) dans le cadre de cette convention sur 
présentation de devis adressé à l’association Nukuhifala 
Hahake correspondant aux travaux cités dans l’article 2 
c). Le STAC versera à l’Association les fonds de la 
manière suivante : 
- une avance est versée dès la signature de la convention 
dans la limite de 60 % du montant du financement 
- le solde pourra être versé sur présentation par 
l’association du paiement de la facture correspondant au 
1er versement et relative à la réalisation des travaux 
précisés à l’article 2 c). 
 
A la réception effective des travaux, l’association devra 
justifier l’utilisation de ce financement en fournissant 
un bilan financier (tableau récapitulatif accompagné des 
factures acquittées). En cas de non justification, 
l’administration émettra un titre pour recouvrer le 
financement perçu par l’association « NUKUHIFALA - 
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HAHAKE ». Le service des travaux publics (STP) 
contrôlera la réalisation des travaux précisés à l’article 2 
c). 
 
La dépense sera imputée sur les lignes BT : 
31-311-231314-903- "STAC - TRAVAUX » (lc 23 
374)  
 
Le versement se fera par virement aux coordonnées 
bancaires suivantes : 
Assoc NUKUHIFALA HAHAKE 
Domiciliation : DFIP de Wallis et Futuna 
Code banque : 10071 / Code guichet : 98700 / n° de 
compte : 00000005297 / Clé RIB : 86 
 
Article 5 : Délai de réalisation du projet 
 
La présente convention prendra effet à sa signature pour 
un an. 
 
Article 6 : Modification  
 
Les signataires se réservent le droit de compléter ou de 
modifier la présente convention par voie d’avenant. 
 

Pour le Territoire des îles Wallis et Futuna, 
 

Monsieur Hervé JONATHAN, 
Préfet, Administrateur supérieur, 

Chef du Territoire 
 

Monsieur Munipoese MULIAKAAKA, 
Président de l’Assemblée territoriale, 

 
Pour l’association « NUKUHIFALA - HAHAKE »,  

 
Monsieur Soane TOLIKOLI, 

Faipule de Hahake et Président de l’Association 
 

Arrêté n° 2023-28 du 25 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 409/CP/2022 
du 21 décembre 2022 relative à la taxe de quai et à la 
structure des prix des carburants. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2022-1033 du 21 décembre 2022 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
154/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant délégation 
de compétences à la Commission Permanente à compter 
de la clôture de la session budgétaire et durant les 
intersessions de l'année 2023 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1er : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 409/CP/2022 du 21 décembre 2022 
relative à la taxe de quai et à la structure des prix des 
carburants. 
 
Article 2 : La cheffe du service des finances, le chef du 
service des affaires économiques, du développement et 
du tourisme et le chef du service de la Réglementation 
et des Élections sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Délibération n° 409/CP/2022 du 21 décembre 2022 
relative à la taxe de quai et à la structure des prix 
des carburants. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE DE  
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle-
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 
Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
Vu L’Arrêté n° 91-075bis du 29 mars 1991, fixant les 
règles de détermination des prix de certains produits 
pétroliers liquides ; 
Vu La Délibération n° 154/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2022 et durant les intersessions de 
l'année 2023 ; 
Vu La Délibération n° 155/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant désignation des membres de la 
commission permanente ; 
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Vu Le Pli n° 500/AT/12/2022/MM/mnu/nt du président 
de l’assemblée territoriale adressé à M. le préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu Le dossier de la taxe de quai ; 
Vu L’Avis favorable de la commission des finances et 
du budget du 15 novembre 2022 ; 
Vu La Lettre de convocation n° 501/AT/12/2022 du 09 
décembre 2022 du président de l’Assemblée 
Territoriale, en concertation avec le président de la 
commission permanente ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
A, dans sa séance du 14 décembre 2022 ; 
 

ADOPTE : 
 
Les dispositions dont la teneur suit : 
 
Article 1 : Un accord est donné pour que la taxe de quai 
soit intégrée dans la structure des prix des carburants à 
compter du 1er janvier 2023. 
 
Cette opération ne concerne que la taxe dûe à compter 
du 1er janvier 2023. 
 
Article 2 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
   Le Président                  La Secrétaire 
Lafaele TUKUMULI            Ronny TAUHAVILI 
 
Arrêté n° 2023-29 du 25 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire le Rôle Primitif de la Taxe sur les 
Sociétés sans activité sur le Territoire MODIFIE 
Exercice 2022. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 Juillet 1961 modifiée 
conférant aux Iles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d'Outre-mer;  
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 Novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN en qualité de Préfet Administrateur 
Supérieur du Territoire des Iles Wallis et Futuna ; 
Vu L’arrêté du Ministre de l’Intérieur et du Ministre des 
Outre-Mer en date du 7 Mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
Général des Iles Wallis et Futuna ;  
Vu L’arrêté n° 2021-557 du 04 Juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL en 
qualité de Secrétaire Général des Îles Wallis et Futuna ;  
Vu L’arrêté n° 2003-018 du 29 Janvier 2003 rendant 
exécutoire la Délibération n°  03/AT/2003 du 24 Janvier 
2003, portant réglementation de la Contribution des 
Patentes du Territoire des Iles Wallis et Futuna ;  
Vu L’arrêté n° 2022-31 du 24/01/2022 rendant 
exécutoire la Délibération n° 27/AT/2022 du 
14/01/2022 portant réglementation de la Taxe sur les 
Sociétés n’exerçant aucune activité sur le Territoire des 
Wallis et Futuna et en fixant les taux ;  
Sur  proposition du Chef du Service des Contributions 
Diverses,  

 
ARRÊTE :  

Article 1  : L’arrêté N° 392 -2022 du 20 Juin 2022 
rendant exécutoire le Rôle Primitif de la TSSA est 
annulé. 
L’arrêté N° 615 -2022 du 19 Aout 2022 portant 
dégrèvement de la TSSA, exercice courant N° 1-2022 
est annulé   
 
Article 2 : Est approuvé et rendu exécutoire le Rôle 
Primitif de la Taxe sur les Sociétés sans activité sur Le 
Territoire des Iles Wallis et Futuna, MODIFIE,  
exercice 2022,  arrêté à 51 articles  et à la somme de :  
CINQUANTE ET UN MILLION de Francs CFP, 
(51 000 000 Fcfp). 
  
Article 3 : Le chef du Service des Douanes et des 
Contributions Diverses, le Payeur de Mata-Utu, le Chef 
du Service des  Finances, seront chargés chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré et  publié au Journal Officiel et 
communiqué partout où besoin sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Arrêté n° 2023-30 du 26 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire le Rôle de la Caution Annuelle de 
la Taxe des Sociétés sans activité sur le Territoire 
MODIFIE Exercice 2022. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 Juillet 1961 modifiée 
conférant aux Iles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d'Outre-mer;  
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 Novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN en qualité de Préfet Administrateur 
Supérieur du Territoire des Îles Wallis et Futuna ; 
Vu L’arrêté du Ministre de l’Intérieur et du Ministre des 
Outre-Mer en date du 7 Mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
Général des Îles Wallis et Futuna ;  
Vu L’arrêté n° 2021-557 du 04 Juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL en 
qualité de Secrétaire Général des Îles Wallis et Futuna ;  
Vu L’arrêté n° 2003-018 du 29 Janvier 2003 rendant 
exécutoire la Délibération n°  03/AT/2003 du 24 Janvier 
2003, portant réglementation de la Contribution des 
Patentes du Territoire des Iles Wallis et Futuna ;  
Vu L’arrêté n° 2022-31 du 24/01/2022 rendant 
exécutoire la Délibération n° 27/AT/2022 du 
14/01/2022 portant réglementation de la Taxe sur les 
Sociétés n’exerçant aucune activité sur le Territoire des 
Wallis et Futuna et en fixant les taux ;  
Sur  proposition du Chef du Service des Contributions 
Diverses,  
 

ARRÊTE :  
 
Article 1  : L’arrêté n° 395 -2022 du 20 Juin 2022 
approuvant et rendant exécutoire le rôle de la 
Caution annuelle de la TSSA est annulé.  
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Article 2 : Est approuvé et rendu exécutoire le Rôle de 
la Caution annuelle de la Taxe sur les Sociétés sans 
activité  sur le Territoire des Îles Wallis et Futuna, 
Exercice 2022, MODIFIE, arrêté à 51 articles  et à la 
somme  de : CINQUANTE ET UN MILLION de 
Francs CFP (51 000 000 Fcfp). 
  
Article 3 :  Le chef du Service des Douanes et des 
Contributions Diverses, le Payeur de Mata-Utu, le Chef 
du  Service des Finances, seront chargés chacun en 
ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté  qui 
sera enregistré et publié au Journal Officiel et 
communiqué partout où besoin sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Arrêté n° 2023-31 du 27 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 411/CP/2022 
du 21 décembre 2022 portant approbation de la 
convention de partenariat relative à la prise en 
charge des frais de transport terrestre des élèves 
bénéficiaires d’une bourse versée par le Territoire 
des îles Wallis et Futuna scolarisés en Nouvelle-
Calédonie. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2022-1033 du 21 décembre 2022 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
154/AT/2022 du 08 décembre 2022 portant délégation 
de compétences à la Commission Permanente à compter 
de la clôture de la session budgétaire et durant les 
intersessions de l'année 2023 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 
 

ARRÊTE :  
 

Article 1er : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 411/CP/2022 du 21 décembre 2022 
portant approbation de la convention de partenariat 
relative à la prise en charge des frais de transport 
terrestre des élèves bénéficiaires d’une bourse versée 
par le Territoire des îles Wallis et Futuna scolarisés en 
Nouvelle-Calédonie. 
 
Article 2 : La cheffe du service des finances, le chef du 
service territorial des œuvres scolaires et de la vie de 
l’étudiant et le chef du service de la Réglementation et 
des Élections sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, publié au journal officiel du territoire et 
communiqué partout où besoin sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Délibération n° 411/CP/2022 du 21 décembre 2022 
portant approbation de la convention de partenariat 
relative à la prise en charge des frais de transport 
terrestre des élèves bénéficiaires d’une bourse versée 
par le Territoire des îles Wallis et Futuna scolarisés 
en Nouvelle-Calédonie. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE DE  
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle-
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 
Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
Vu La Délibération n° 154/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2022 et durant les intersessions de 
l'année 2023, rendue exécutoire par arrêté n°  2022-
1033 du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 155/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant désignation des membres de la 
commission permanente, rendue exécutoire par arrêté n° 
2022-1034 du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 206/CP/2021 du 16 juillet 2021, 
portant adoption de la convention de partenariat relative 
à la prise en charge des frais de transport terrestre des 
élèves boursiers de Wallis et Futuna scolarisés en 
Nouvelle-Calédonie, rendue exécutoire par arrêté n° 
2021-681 du 03 août 2021 ; 
Vu Le projet de convention cité ci-dessus ; 
Vu Le Pli n° 500/AT/12/2022/MM/mnu/nt du président 
de l’assemblée territoriale adressé à M. le préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu La Lettre de convocation n° 501/AT/12/2022 du 09 
décembre 2022 du président de l’Assemblée 
Territoriale, en concertation avec le président de la 
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commission permanente, et les travaux de la 
commission du 14 décembre 2022 ; 
Vu La Lettre de convocation n° 139/CP/12-
2022/LT/mnu/ti du 19 décembre 2022 du président de 
la commission permanente ; 
Considérant la convention de partenariat relative à la 
prise en charge des frais de transport terrestre des élèves 
boursiers de Wallis et Futuna scolarisés en Nouvelle-
Calédonie de septembre 2021 ; 
Considérant qu’il est proposé de revoir cette 
convention pour les raisons ci-après ; 
Considérant que les tarifs du Pass Scolaire figurant dans 
la convention de 2021 sont erronés puisqu’ils sont 
réservés aux élèves boursiers de la Province Sud ; 
Considérant que les tarifs applicables aux élèves 
résidant hors Province Sud, dont ceux de Wallis et 
Futuna, s'élèvent à 13 500 FCFP (au lieu de 3 500 
FCFP) pour un abonnement trimestriel et à 40 500 
FCFP (au lieu de 10 500 FCFP) pour un abonnement 
annuel ; 
Considérant qu’un changement de tarif est prévu en cas 
de perte du Pass scolaire puisque les frais de 
reconstitution passent à 2 000 FCFP ; 
Considérant qu’il est enfin proposé de modifier la durée 
de la convention : celle de la convention de 2021 est 
prévue jusqu’au 31 décembre 2024 – il est proposé de 
porter la durée au 31 décembre 2026 pour l’aligner sur 
la durée des conventions entre le prestataire et les 
délégataires de transport terrestre scolaire en Nouvelle-
Calédonie ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
A, dans sa séance du 21 décembre 2022 ; 
 

ADOPTE : 
 
Les dispositions dont la teneur suit : 
 
Article 1 : Est approuvée la convention de partenariat 
relative à la prise en charge des frais de transport 
terrestre des élèves bénéficiaires d’une bourse versée 
par le Territoire des îles Wallis et Futuna scolarisés en 
Nouvelle-Calédonie. 
 
Les parties à cette convention sont d'une part, le 
Territoire des îles Wallis et Futuna et d'autre part, le 
Syndicat Mixte des Transports Urbains du Grand 
Nouméa (SMTU) — prestataire, la société CARSUD — 
délégataire et le GIE Transports en Commun de 
Nouméa (TCN) — délégataire. 
 
Cette convention est annexée à la présente délibération 
et remplacera celle de 2021.  
 
Article 2 : Le Préfet, Administrateur supérieur et Chef 
du Territoire, et le Président de l'Assemblée Territoriale 
sont habilités à la signer. 
 
 
Article 3 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
   Le Président                  La Secrétaire 
Lafaele TUKUMULI            Ronny TAUHAVILI 
 

La convention de partenariat relative à la prise en 
charge des frais de transport terrestre des élèves 
bénéficiaires d’une bourse versée par le Territoire 
des îles Wallis et Futuna scolarisés en Nouvelle-
Calédonie sera publiée ultérieurement dans le 
Journal Officiel du Territoire des îles Wallis et 
Futuna. 
 
Arrêté n° 2023-32 du 27 janvier 2023 fixant à 
nouveau les prix des carburants mis à la 
consommation sur le Territoire. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61 814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de 
Territoire d’Outre-mer ; 
Vu le code pénal, notamment ses articles 131-13 et 
suivants ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination Monsieur Hervé 
JONATHAN, Administrateur Général, en qualité de 
Préfet, Administrateur Supérieur des îles Wallis et 
Futuna ; 
Vu la décision n° 2020-1242 constatant l’arrivée et la 
prise de fonction de Monsieur Hervé JONATHAN, 
Administrateur Général, en qualité de Préfet 
Administrateur Supérieur, Chef du Territoire ; 
Vu l’arrêté du 7 mai 2021 du Ministre de l’intérieur et 
du Ministre des Outre-mer portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL, en qualité de Secrétaire 
Général des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
Secrétaire Général des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 91-075 bis du 29 mars 1991, modifié 
fixant les règles de détermination des prix de certains 
hydrocarbures liquides ; 
Vu l’arrêté n° 2005-253 du 16 juin 2000 relatif à 
l’obligation de constituer et de conserver des stocks 
stratégiques de produits pétroliers dans le Territoire des 
îles de Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2008-349 du 03 septembre 2008 portant 
modification de la période de détermination du prix des 
carburants mis à la consommation sur le Territoire ; 
Vu l’arrête n° 182 du 12 juin 2009 portant modification 
de l’article 1 de l’arrêté n° 159 du 02 juin 2009 fixant à 
nouveau les prix des carburants mis à la consommation 
sur le Territoire ; 
Vu l’arrêté n° 2019-441 du 26 juin 2019 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 43/AT/2019 du 20 
juin 2019 portant modification des taxes relatives à 
certains hydrocarbures liquides ; 
Vu l’arrêté n° 2019-467 du 27 juin 2019 portant 
modification de la marge du détaillant sur la vente des 
produits pétroliers ; 
Vu l’arrêté n° 2019-1055 du 12 décembre 2019 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°80/AT/2019 du 03 décembre 2019 portant 
modification des taxes applicables sur le gazole EEWF 
et instituant une taxe de Contribution à la Transition 
Énergétique applicable aux kWh facturés par le 
concessionnaire de distribution d’électricité ; 
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Vu l’arrêté n° 2019-1071 du 12 décembre 2019 
approuvant et rendant exécutoire la délibération 
n°112/AT/2019 du 05 décembre 2019 portant 
modification des dispositions de la délibération 
n°77/AT/97 du 05 décembre 1997 portant modification 
de la taxe de quai applicable aux ports de Mata’Utu et 
de Sigave ; 
Vu l’arrêté n°2023-28 du 25 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n°409/CP/2022 du 21 
décembre 2022 relative à la taxe de quai et à la structure 
des prix des carburants ; 
Vu l’arrêté n°2022-1074 du 28 décembre 2022 fixant à 
nouveau les prix des carburants mis à la consommation 
sur le territoire à compter du 1er janvier 2023 ; 
Considérant la simulation d’évolution des tarifs sur la 
période de janvier à février 2023 communiquées par la 
DIMENC au service des affaires économiques, du 
développement et du tourisme de l’Administration 
Supérieure des îles Wallis et Futuna par voie 
électronique le 26 décembre 2022 ; 
Sur proposition du Secrétaire Général ; 

 
ARRÊTE :  

 
Article 1 :  Dans le Territoire des îles Wallis et Futuna, 
les prix maxima de vente du carburant en franc 
pacifique par litre TTC sont fixés comme suit : 
 

 Essence Gazole 
routier 

Gazole 
EEWF Kérosène 

Prix de 
cession aux 
revendeurs 

189,60 186,10 259,00 199,30 

Marge des 
pompistes 15,50 15,50 

 
11,00 

Prix 
maximum 
de vente au 
détail  

205,10 201,60 259,00 210,30 

 
Article 2 :  Le présent arrêté, qui abroge l’arrêté 
n°2022-1074 du 28 décembre 2022, est applicable à 
compter du 1er février 2023. 
 
Article 3 :  Les infractions au présent arrêté sont 
passibles des peines prévues par l’arrêté n° 2014-408 du 
29 août 2014 modifiant l’échelle des peines pouvant 
sanctionner les infractions aux arrêtés du Préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna. 
 
Article 4 :  Le Secrétaire général, le chef du service de 
la réglementation et des élections, le chef du service des 
affaires économiques, du développement et du tourisme 
sont chargés ; chacun en ce qui concerne, de 
l’application du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel du Territoire de Wallis et Futuna. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
 
 

Arrêté n° 2023-33 du 31 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 01/CP/2023 du 
19 janvier 2023 portant adoption de la décision 
modificative n°01/2023 du budget principal du 
Territoire, exercice 2023 – sur virement de crédits. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2022-1033 du 21 décembre 2022 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
154/AT/2022 du 08 décembre 2022  portant délégation 
de compétences à la Commission Permanente à compter 
de la clôture de la session budgétaire et durant les 
intersessions de l'année 2023 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1er : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 01/CP/2023 du 19 janvier 2023 portant 
adoption de la décision modificative n°01/2023 du 
budget principal du Territoire, exercice 2023 – sur 
virement de crédits. 
 
Article 2 : La cheffe du service des finances et le chef 
du service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Délibération n° 01/CP/2023 du 19 janvier 2023 
portant adoption de la décision modificative 
n°01/2023 du budget principal du Territoire, 
exercice 2023 – sur virement de crédits. 
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LA COMMISSION PERMANENTE DE  
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle-
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 
Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
Vu La Délibération n° 154/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2022 et durant les intersessions de 
l'année 2023, rendue exécutoire par arrêté n° 2022-1033 
du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 155/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant désignation des membres de la 
commission permanente, rendue exécutoire par arrêté n° 
2022-1034 du 21 décembre 2022 ; 
Vu Le Pli n° 500/AT/12/2022/MM/mnu/nt du président 
de l’assemblée territoriale adressé à M. le préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 

Vu La Note de présentation du projet de délibération sur 
la décision modificative n° 01/2023 ; 
Vu Les Lettres de convocation n° 01 et n° 09/CP/01-
2023/LT/mnu/ti des 09 et 17 janvier 2023 du président 
de la commission permanente ; 
Considérant les travaux de la commission des finances 
et du budget du 17 janvier 2023 ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
A, dans sa séance du 19 janvier 2023 ; 
 

ADOPTE : 
 
Les dispositions dont la teneur suit : 
 
Article 1 : Il est procédé à la modification du budget 
principal du Territoire, exercice 2023, sur virement de 
crédits selon les termes suivants (voir tableaux en 
annexe) : 
 

- Dépenses de fonctionnement : + 1 300 000 
FCFP 

- Dépenses de fonctionnement : -  1 300 000 
FCFP 

 
Article 2 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
   Le Président                  La Secrétaire 
Lafaele TUKUMULI            Ronny TAUHAVILI 

 
TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 

BUDGET PRINCIPAL 2023 
DECISION MODIFICATIVE n° 01/2023 

 

SECTION de FONCTIONNEMENT  

D E P E N S E S 

Fonction s/fonction Nature Chapitre Libellés 
Virements de crédits 

En - En + 

02 27 6161 930 Assurances multirisques (lc 15819) 1 300 000
10 - 60632 931 Sécurité civile TDF (lc 13390) 1 300 000

     
     

TOTAL......... 1 300 000 1 300 000

0 
 
Arrêté n° 2023-34 du 31 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 02/CP/2023 du 
19 janvier 2023  portant adoption de la décision 
modificative n°02/2023 du budget principal du 
Territoire, exercice 2023 – sur ouverture de crédits. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-
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Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2022-1033 du 21 décembre 2022 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
154/AT/2022 du 08 décembre 2022  portant délégation 
de compétences à la Commission Permanente à compter 
de la clôture de la session budgétaire et durant les 
intersessions de l'année 2023 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1er : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 02/CP/2023 du 19 janvier 2023 portant 
adoption de la décision modificative n°02/2023 du 
budget principal du Territoire, exercice 2023 – sur 
ouverture de crédits. 
 
Article 2 : La cheffe du service des finances et le chef 
du service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Délibération n° 02/CP/2023 du 19 janvier 2023  
portant adoption de la décision modificative 
n°02/2023 du budget principal du Territoire, 
exercice 2023 – sur ouverture de crédits. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE DE  
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle-

Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 
Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
Vu La Délibération n° 154/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2022 et durant les intersessions de 
l'année 2023, rendue exécutoire par arrêté n° 2022-1033 
du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 155/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant désignation des membres de la 
commission permanente, rendue exécutoire par arrêté n° 
2022-1034 du 21 décembre 2022 ; 
Vu Le Pli n° 500/AT/12/2022/MM/mnu/nt du président 
de l’assemblée territoriale adressé à M. le préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu La Note de présentation du projet de délibération sur 
la décision modificative n° 02/2023 ; 
Vu Les Lettres de convocation n° 01 et n° 09/CP/01-
2023/LT/mnu/ti des 09 et 17 janvier 2023 du président 
de la commission permanente ; 
Considérant les travaux de la commission des finances 
et du budget du 17 janvier 2023 ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
A, dans sa séance du 19 janvier 2023 ; 
 

ADOPTE : 
 
Les dispositions dont la teneur suit : 
 
Article 1 : Il est procédé à la modification du budget 
principal, exercice 2023, sur ouverture de crédits selon 
les termes suivants (voir tableaux en annexe) : 
 

- Dépenses de fonctionnement :  +   
1 749 126 FCFP 

- Recettes de fonctionnement :  +   
1 749 126 FCFP 

- Dépenses d’investissement :  + 
64 388 783 FCFP 

- Recettes d’investissement :  + 
64 388 783 FCFP 

 
Article 2 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
   Le Président                  La Secrétaire 
Lafaele TUKUMULI            Ronny TAUHAVILI 
 

 
TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 

BUDGET PRINCIPAL 2023 
DECISION MODIFICATIVE n° 02/2023 

 

SECTION de FONCTIONNEMENT 

D E P E N S E S 
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Fonction s/fonction Nature Chapitre Libellés 
Ouverture de crédits 

En - En + 

92 923 65748 939 Subvention Faiva Tautai (lc 24547)   335 000 

92 923 617 939 
BOP149/Protege-Mission Sudforet (lc 
22263)   1 414 126 

              
        TOTAL......... 0 1 749 126 

1 749 126 
 

TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 
BUDGET PRINCIPAL 2023 

DECISION MODIFICATIVE n° 02/2023 
 

SECTION de FONCTIONNEMENT 

R E C E T T E S 

Fonction s/fonction Nature Chapitre Libellés 
Ouverture de crédits 

En - En + 

              
92 923 74718 939 PROE/Projet Faiva Tautai (lc 24548)   335 000 
92  923 74718 939 BOP149/Mission Sudforêt (lc 22264)   1 414 126 
              
        TOTAL......... 0 1 749 126 

1 749 126 
 

TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 
BUDGET PRINCIPAL 2023 

DECISION MODIFICATIVE n° 02/2023 
 

SECTION d'INVESTISSEMENT 

D E P E N S E S 

Fonction s/fonction Nature Chapitre Libellés 
Ouverture de crédits 

En - En + 

92 923 2157 909 T2-Atelier du pécheur (lc 20631)   6 650 000 

32 328 2157 903 
CCTE/Parcours de santé-équipements (lc 
20698)   11 933 174 

71 713 2188 907 
P123-A2-C6/Mise en œuvre de la PPE (lc 
22081)   6 376 492 

32 320 21351 903 
FEI2022-Création d'un pôle espoir de rugby 
WF (lc 24543)   29 832 936 

83 832 23154 908 
FEI2022-Rénovation du hangar du quai de 
Mata-Utu (lc 24544)   9 596 181 

              

        TOTAL......... 0 64 388 783 

64 388 783 
 

TERRITOIRE des ILES WALLIS et FUTUNA 
BUDGET PRINCIPAL 2023 

DECISION MODIFICATIVE n° 02/2023 
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SECTION d'INVESTISSEMENT 

R E C E T T E S 

Fonction s/fonction Nature Chapitre Libellés 
Ouverture de crédits 

En - En + 

1   1311 922 
T2-CPS223788-Atelier du pécheur (lc 
23482)   6 650 000 

01   1311 900 
CCTE/Parcours de santé-équipements (lc 
20583)   11 933 174 

01   1311 922 
P123-A2-C6/Mise en œuvre de la PPE (lc 
22063)   6 376 492 

01   1311 922 
FEI2022-Création d'un pôle espoir de rugby 
WF (lc 23525)   29 832 936 

01   1311 922 
FEI2022-Rénovation du hangar du quai de 
Mata-Utu (lc 23536)   9 596 181 

              
        TOTAL......... 0 64 388 783 

64 388 783 
 
 
Arrêté n° 2023-35 du 31 janvier 2023 approuvant et 
rendant exécutoire la délibération n° 03/CP/2023 du 
19 janvier 2023 portant approbation de cinq baux 
emphytéotiques liant le Territoire et des 
propriétaires fonciers dans le cadre du balisage 
nocturne de l’aéroport de Vele. 
 
LE PREFET, ADMINISTRATEUR SUPERIEUR 
DES ÎLES WALLIS ET FUTUNA, OFFICIER DE 
L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d'outre-mer ; 
Vu le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant 
réorganisation du conseil général de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable au territoire par l’article 12 de la loi n° 61-
814 du 29 juillet 1961 ; 
Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale de la Nouvelle-
Calédonie, en ce qu’il a été rendu applicable au 
territoire par l’article 12 de la loi précitée ; 
Vu le décret du Président de la République en date du 
25 novembre 2020 portant nomination de Monsieur 
Hervé JONATHAN, en qualité de Préfet, administrateur 
supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté du Ministère de l'Intérieur et du Ministre des 
outre-mer en date du 7 mai 2021 portant nomination de 
Monsieur Marc COUTEL en qualité de Secrétaire 
général du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l'arrêté n° 2021-557 du 4 juin 2021 accordant 
délégation de signature à Monsieur Marc COUTEL, 
administrateur civil, en qualité de Secrétaire Général 
des îles Wallis et Futuna ; 
Vu l’arrêté n° 2022-1033 du 21 décembre 2022 
approuvant et rendant exécutoire la délibération n° 
154/AT/2022 du 08 décembre 2022  portant délégation 
de compétences à la Commission Permanente à compter 

de la clôture de la session budgétaire et durant les 
intersessions de l'année 2023 ; 
Sur proposition du Secrétaire général, 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1er : Est approuvée et rendue exécutoire la 
délibération n° 03/CP/2023 du 19 janvier 2023 portant 
approbation de cinq baux emphytéotiques liant le 
Territoire et des propriétaires fonciers dans le cadre du 
balisage nocturne de l’aéroport de Vele. 
 
Article 2 : La cheffe du service des finances et le chef 
du service de la Réglementation et des Élections sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera enregistré, publié au journal 
officiel du territoire et communiqué partout où besoin 
sera. 

Le Préfet, Administrateur Supérieur, 
et par délégation le Secrétaire Général, 

Marc COUTEL 
 
Délibération n° 03/CP/2023 du 19 janvier 2023 
portant approbation de cinq baux emphytéotiques 
liant le Territoire et des propriétaires fonciers dans 
le cadre du balisage nocturne de l’aéroport de Vele. 
 
LA COMMISSION PERMANENTE DE  
L’ASSEMBLEE TERRITORIALE DES ILES 
WALLIS ET FUTUNA 
Vu La Loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée, 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire 
d’outre-mer ; 
Vu Le Décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946, portant 
réorganisation du Conseil Général de la Nouvelle-
Calédonie et Dépendances, en ce qu’il a été rendu 
applicable dans le Territoire des îles Wallis et Futuna 
par l’article 12 de la loi 61-814 précitée ; 
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Vu Le Décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 relatif aux 
attributions de l’assemblée territoriale, du conseil 
territorial et de l’administrateur supérieur des îles 
Wallis-et-Futuna ; 
Vu La Délibération n° 154/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant délégation de compétences à la 
commission permanente à compter de la clôture de la 
session budgétaire 2022 et durant les intersessions de 
l'année 2023, rendue exécutoire par arrêté n° 2022-1033 
du 21 décembre 2022 ; 
Vu La Délibération n° 155/AT/2022 du 08 décembre 
2022, portant désignation des membres de la 
commission permanente, rendue exécutoire par arrêté n° 
2022-1034 du 21 décembre 2022 ; 
Vu Le Pli n° 500/AT/12/2022/MM/mnu/nt du président 
de l’assemblée territoriale adressé à M. le préfet, 
administrateur supérieur des îles Wallis et Futuna ; 
Vu Les 5 projets de bail ; 
Vu Les Lettres de convocation n° 01 et n° 09/CP/01-
2023/LT/mnu/ti des 09 et 17 janvier 2023 du président 
de la commission permanente ; 
Considérant les travaux de la commission des finances 
et du budget du 17 janvier 2023 et ceux de la 
commission de l’environnement, du plan et de 
l’équipement du 18 janvier 2023 ; 
Considérant que pour la mise en place du balisage 
nocturne de la piste de Vele, il convient de procéder à 
l’éclairage de 5 points hauts sis à proximité immédiate 
de l’aéroport ;  
Considérant que les propriétaires des terrains sur 
lesquels seront mises en place les balises d’obstacles, 
nécessaires à la navigation aérienne de nuit des avions 
en approche de l‘aéroport de Vele, ont accepté de signer 
les projets de bail joints à la présente délibération ; 
Considérant que les 2 parties prenantes de chaque bail 
sont le propriétaire foncier concerné et le Territoire ; 
Considérant que la signature d’un ministre coutumier de 
Alo figure à la dernière page de chaque projet de bail ; 
Considérant qu’il est proposé d’ajouter celle du 
Président de l’Assemblée Territoriale eu égard au 
caractère sensible du bail foncier à Wallis et Futuna, à 
l’importance de l’objectif visé par ces baux 
emphytéotiques et à la longue durée de ces derniers ; 
Considérant que sur le plan financier, l’indemnisation 
de l’accès aux emprises foncières sur lesquelles seront 
mises en place les balises d’obstacles et le loyer de ces 
terrains sont financés par le budget territorial ; 
 Considérant que l’article 12.2 de chaque projet de bail 
prévoit que le montant mensuel du loyer sera révisé tous 
les 5 ans à la date anniversaire de la signature du bail 
par application de l’indice des loyers des activités 
tertiaires (ILAT) ; 
Considérant qu’il n’y a pas d’ILAT de Wallis et 
Futuna ; 
Conformément aux textes sus-visés ; 
A, dans sa séance du 19 janvier 2023 ; 
 

ADOPTE : 
 
Les dispositions dont la teneur suit : 
 
Article 1 : Sont approuvés les cinq baux 
emphytéotiques liant le Territoire et des propriétaires 

fonciers dans le cadre du balisage nocturne de l’aéroport 
de Vele. 
 
Les cinq balises d’obstacle seront respectivement sur les 
terrains de M. KAFIKAILA Petelo Sanele (n° 1), de M. 
TIALE Pelenato (n° 2), de M. et Mme MOEFANA 
Michel et Pipiena (n° 3), de Mme LIKUVALU Malia 
Tanumia (n° 4) et de M. LIE Sosefo (n° 5). 
 
Ces baux sont annexés à la présente délibération. 
 
Article 2 : Le Préfet, Administrateur supérieur et chef 
du Territoire, est habilité à signer les cinq baux 
emphytéotiques cités à l’article 1 ci-dessus. 
 
Le Président de l’Assemblée Territoriale pourra 
également les signer. 
 
Article 3 : Un indice des loyers des activités tertiaires 
des îles Wallis et Futuna devra être mis en place avant 
2028. 
 
Article 4 : La présente délibération est prise pour servir 
et valoir ce que de droit. 
   Le Président                  La Secrétaire 
Lafaele TUKUMULI            Ronny TAUHAVILI 
 

ANNEXES 
 

Bail emphytéotique liant 
L’Administration supérieure représentant 

Le territoire des îles Wallis et Futuna 
Et Le propriétaire du terrain susnommé 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
M. KAFIKAILA Petelo Sanele, et ses ayants droits, 
propriétaire du terrain dont la destination est la mise en 
place d’une balise comprenant l’emprise de celle-ci et 
sa voie d’accès, objet du présent bail, 
 
Ci-après dénommé(e) " le BAILLEUR ", 
 
ET 
 
- le Territoire, représenté par le Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna, 
Ci-après dénommé(e) " le PRENEUR ", 
 
Lesquels ont convenu de la présente convention relative 
au bien ci-après identifié et comportant bail 
emphytéotique de celui-ci en application des 
dispositions de l’article L. 451-1 al 2 du Code rural. 
 
Il est arrêté ce qui suit : 
 
Article 1- Objet 
Le présent bail emphytéotique est consenti en vue de la 
réalisation de l'opération d'intérêt général et de sécurité 
relevant de la compétence du PRENEUR sur le site de 
l’aérodrome de Vele, village de Vele, Circonscription 
de Alo à Futuna, pour la mise en place d’une balise 
d’obstacle, nécessaire à la navigation aérienne de nuit 
des avions en approche de l’aéroport de Vele à 
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FUTUNA (atterrissage et décollage) sur un terrain 
d’assiette foncière de 80 m² et l’accès à celui-ci d’une 
surface de 1500 m² 
 
Le plan d’arpentage réalisé par un géomètre, annexé au 
présent bail, en établit la disposition géométrique et 
géographique, ainsi que l’implantation exacte, les 
coordonnées GSP, et l’accès formalisé. 
 
Article 2 - Désignation de la propriété du 
BAILLEUR 
Ce terrain est situé à Vele, Royaume de ALO, 
conformément au plan joint en annexe identifié comme 
supportant la balise N° 1. 
Il est la propriété de M. KAFIKAILA Petelo Sanele, 
signataires du présent bail. 
Le BAILLEUR déclare que le terrain emprise de la 
balise et la voie d’accès, objet du bail emphytéotique, 
est libre de tout droit de tiers, et fait son affaire de toute 
contestation ou revendication foncière qui 
surviendraient à ce sujet de la part de toute personne 
extérieure et non signataire de la présente convention. 
Il garantit au PRENEUR, une jouissance paisible du 
foncier. 
 
Article 3 - Servitudes 
Le terrain objet du présent bail n'est grevé d'aucune 
servitude de droit privé.  
 
Article 4 – Autorisations de construction – Permis de 
construire.  
La construction à laquelle le PRENEUR va s’obliger, 
est autorisée par le BAILLEUR, d’un commun accord. 
 
Article 5 - Disposition des lieux loués 
Les lieux donnés à bail emphytéotique sont libres de 
toute location ou occupation quelconque. Le 
BAILLEUR désigné loue le terrain en contrepartie d’un 
loyer tel que fixé à l’article 12-2 du présent bail, sans 
autre intervention ni revendication de sa part ou de ses 
ayants droits pendant toute la durée du bail 
emphytéotique. 
 
Article 6 - Consistance des constructions ou 
aménagements projetés 
En vue de la réalisation de l'opération d'intérêt général 
détaillée ci-dessus, le PRENEUR effectuera sur le 
terrain objet du présent bail, les aménagements ou 
travaux nécessaires à la mise en œuvre d’une balise 
d’obstacle sans que cette destination du terrain ne puisse 
être mise en cause par le BAILLEUR.  
 
Article 7 - Durée 
Le présent bail est consenti pour une durée de 99 ans à 
compter du 01/01/2023 au 31/12/2122, ladite durée ne 
pouvant faire l'objet d'aucune prorogation par tacite 
reconduction. 
 
Article 8 - Conditions générales 
8.1. Le PRENEUR prend le terrain loué en son état 
actuel, débroussaillage effectué par le propriétaire, et il 
ne pourra exercer contre le BAILLEUR aucune 
répétition en raison de la nature du sol ou du sous-sol ou 
de son état et supportera la conséquence d’erreur dans la 

désignation ou la contenance, quelles qu’en soient les 
proportions, de mitoyenneté, alignement, fouilles ou 
excavations pratiquées en sous-sol, ou toute autre cause 
qui pourra affecter la balise. 
 
8.2. Le preneur s’oblige à édifier et à faire édifier à ses 
frais, sur le terrain sus-désigné, les constructions dont la 
description faite en annexe, dans le respect des règles de 
l’art, des dispositions du présent contrat, des 
prescriptions d’urbanisme et des droits éventuels des 
tiers. 
 
Article 9 – Aménagements, constructions, accès 
9.1. Le PRENEUR fera son affaire personnelle de la 
demande et de l'obtention de toutes les autorisations, 
quelle qu'en soit la nature, qui seront nécessaires à la 
réalisation et l'aménagement de l’infrastructure et des 
équipements contractuels au titre de quelque 
réglementation que ce soit. 
 
9.2. Le PRENEUR s'oblige à effectuer les 
aménagements et constructions en les effectuant 
personnellement ou en les faisant effectuer ou édifier 
selon la réglementation en vigueur. Pour l'exécution de 
l'ensemble de ces travaux, le PRENEUR aura seul la 
qualité de maître d'ouvrage et pourra exercer sans 
aucune restriction l'ensemble des prérogatives que lui 
confère cette qualité, le tout sans que le BAILLEUR ne 
puisse s'immiscer dans la préparation, le déroulement et 
la surveillance des travaux nécessaires à l'exécution de 
ses obligations contractuelles par le PRENEUR. 
 
9.3. Plus particulièrement, le BAILLEUR n'interviendra 
pas dans le choix des entreprises, ni dans la surveillance 
de l'exécution des marchés de travaux propre à la mise 
en œuvre de la balise, que ces dernières auront passé 
avec le PRENEUR, tant pour la réalisation des accès, 
que pour les installations des équipements sur ledit 
terrain.  
 
9.4. Le PRENEUR poursuivra l'exécution des 
aménagements ainsi que des éléments d'infrastructures 
ou d'équipements, et l'édification des constructions 
jusqu'à leur complet achèvement, le tout de telle sorte 
que l'ensemble immobilier projeté puisse concourir de 
façon effective à la mission de service public précitée 
ou à la réalisation de l'opération d'intérêt général 
précitée. Une clôture sera notamment installée autour de 
l’emprise foncière réservée à l’installation de la balise 
dans la limite des 80m². Cette clôture sera édifiée tout 
en permettant l’accès au propriétaire devant assurer 
l’entretien du terrain (Cf art. 12.2). 
 
9.5. La création de l’accès (débroussaillage), sera 
effectué par le propriétaire du terrain, sur sa propriété 
privée. Cet accès recouvre une superficie de 1500 m².  
 
9.6. L’empierrement et la stabilisation de l’accès, sera à 
la charge du PRENEUR, ainsi que son entretien 
régulier. 
 
Article 10 - Délais 
Le PRENEUR pourra engager les travaux dès signature 
de ce bail. 
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Article 11 – Entretien / maintenance 
11.1. Infrastructure en place : pendant toute la durée du 
bail, les réparations de toute nature à effectuer sur les 
infrastructures en place ou les constructions édifiées par 
le PRENEUR seront exclusivement engagés et 
supportés par ce dernier. 
 
11.2. Accès au site : Pendant toute la durée du bail, 
l’entretien de l’accès au site, sur lequel a été édifiée la 
balise d’obstacle, sera réalisé par le service des Travaux 
Publics en raison de son classement ultérieur en RT 
(Route territoriale) du fait de la desserte d’un bien 
public. 
 
11.3. Entretien du site : Pendant toute la durée du bail, 
il a été convenu, que l’entretien du terrain sur lequel a 
été édifiée la balise d’obstacle sera à la charge du 
BAILLEUR. 
L’entretien sera effectué mensuellement. 
 
11.4. Le Préfet, administrateur du territoire de Wallis et 
Futuna, désigne le Chef du Service des Travaux Publics 
du Territoire des îles Wallis et Futuna, en sa qualité de 
maître d'œuvre, représentant du maître d’ouvrage, en 
charge du contrôle des prestations effectuées par le 
BAILLEUR. 
 
11.5. La nature des prestations à effectuer 
mensuellement sera la suivante : débroussaillage 
soigneux, afin de maintenir l’accès à la balise, aux 
équipes de maintenance. Débroussaillage autour de la 
balise sur l’emprise des 80 m².  Toutefois, l’abattage 
d’arbres ou de végétation pouvant présenter une 
menace, de chute notamment au niveau de la balise sera 
à la charge du PRENEUR. 
 
11.6. Le PRENEUR et le BAILLEUR s'engagent à 
réaliser l’ensemble des prestations définies ci-dessus, 
ainsi qu’à respecter leurs fréquences.  
 
11.7. Des contrôles aléatoires de ces prestations 
pourront être réalisés soit à la demande du BAILLEUR 
soit à celle du PRENEUR. 
 
Article 12 – Indemnisation – Location. 
12.1. Indemnisation de l’accès :  
 
L’indemnisation de la mise à disposition de l’accès sera 
d’un montant de 500,00 francs le m². Cette 
indemnisation sera liquidée en un seul versement 
libérant le preneur de toute obligation financière 
ultérieure notamment jusqu’au classement de cet accès 
en route territoriale. 
 
En ce qui concerne cette balise N° 1, l’indemnisation 
totale la voie d’accès sera de :  
 

- 500,00 XPF X 1500 m² = 750 000,00 XPF 
 
12.2. Location entretien de l’emprise de la balise  
1° - Le loyer du terrain de 80 m² réservé à l’installation 
de la balise sera d’un montant de 30 000.00 XPF par 
mois soit un montant de 360 000.00 XPF par an.  

2° - Ce montant mensuel sera révisé tous les 5 ans à la 
date anniversaire de la signature du présent bail, par 
application de l’indice des loyers des activités tertiaires 
(ILAT). La valeur ILAT retenue sera celle du dernier 
indice connu au moment de la révision. La formule 
appliquée sera :  
Nouveau loyer = (montant actuel du loyer) X (ILAT 
dernier trimestre connu / ILAT même trimestre année 
précédente). 
Dans le cas d’un indice négatif, le montant mensuel ne 
subira aucune modification.  
 
Article 13 - Destination 
Comme désigné ci-dessus, la destination du bien objet 
du présent bail est réservé à l’édification par le 
PRENEUR, d’une balise d’obstacle, nécessaire à la 
mise en œuvre du balisage lumineux, de l’aéroport de 
VELE, opération d’intérêt général, et nécessaire aux 
atterrissages et décollages de nuit et/ou par temps 
sombre. 
 
Article 14 - Assurances 
Le PRENEUR est responsable de la conclusion des 
contrats d’assurances concernant l’infrastructure ainsi 
édifiée contre tout risque lié à la sécurité des personnes 
et des biens. 
 
Article 15 – Expiration du bail - Renouvellement 
1° - Sous réserve des dispositions législatives et/ou 
réglementaires alors en vigueur, le PRENEUR et le 
BAILLEUR examineront deux (2) ans avant la fin du 
bail, l'opportunité et les conditions de sa prorogation, ou 
les modalités selon lesquelles une occupation des biens 
objet du présent bail et ceux aménagés ou édifiés par 
l'emphytéote pourraient faire l'objet d'une mise à 
disposition au profit du BAILLEUR. 
 
2° - Dans le cas de l’extinction ou de la résiliation du 
bail, la remise est assurée au profit du BAILLEUR, de 
l'ensemble des aménagements, améliorations et 
constructions exécutés par le PRENEUR sur le terrain 
du présent bail, la balise exceptée qui reste la propriété 
du PRENEUR. 
 
Article 16 – Résiliation 
Résiliation par le PRENEUR ou le BAILLEUR : 
 
Chaque partie s’engage à informer de son intention de 
résilier le bail un (1) an avant la date anniversaire de la 
présente convention.  
 
Cette résiliation ne pourra être demandée par le 
BAILLEUR que dans le cas où le preneur ne 
respecterait pas ses obligations de paiement des loyers 
ou d’entretien tels que définis dans la présente 
convention, en cas de détérioration grave du fonds ou 
du bien immobilier ou dans le cas d’une destination 
autre que celle conférée au terrain objet du présent 
contrat (Cf Art 13). 
 
Article 17 - Élection de domicile 
Pour l'exécution des présentes, les parties élisent 
domicile à Wallis et Futuna. 
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Article 18 - Attribution de juridiction 
Tout litige contentieux relèvera du Tribunal 
administratif de Wallis et Futuna, BP 600 98600 
UVEA. 

Le propriétaire : 
M. Petelo Sanele 

KAFIKAILA 
 

Tuiasoa, 
Ministre coutumier de Alo, 

Sosefo MUTUKU 
 

Le préfet, Administrateur supérieur 
Du territoire Wallis et Futuna 

M. Hervé JONATHAN 
 

***** 
 

Bail emphytéotique liant 
L’Administration supérieure représentant 

Le territoire des îles Wallis et Futuna 
Et Le propriétaire du terrain susnommé 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
M. Tiale PELENATO, et ses ayants droits, propriétaire 
du terrain dont la destination est la mise en place d’une 
balise comprenant l’emprise de celle-ci et sa voie 
d’accès, objet du présent bail, 
 
Ci-après dénommé(e) " le BAILLEUR ", 
 
ET 
 
- le Territoire, représenté par le Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna, 
Ci-après dénommé(e) " le PRENEUR ", 
 
Lesquels ont convenu de la présente convention relative 
au bien ci-après identifié et comportant bail 
emphytéotique de celui-ci en application des 
dispositions de l’article L. 451-1 al 2 du Code rural. 
 
Il est arrêté ce qui suit : 
 
Article 1- Objet 
Le présent bail emphytéotique est consenti en vue de la 
réalisation de l'opération d'intérêt général et de sécurité 
relevant de la compétence du PRENEUR sur le site de 
l’aérodrome de Vele, village de Vele, Circonscription 
de Alo à Futuna, pour la mise en place d’une balise 
d’obstacle, nécessaire à la navigation aérienne de nuit 
des avions en approche de l’aéroport de Vele à 
FUTUNA (atterrissage et décollage) sur un terrain 
d’assiette foncière de 80 m² et l’accès à celui-ci d’une 
surface de 1620 m² 
 
Le plan d’arpentage réalisé par un géomètre, annexé au 
présent bail, en établit la disposition géométrique et 
géographique, ainsi que l’implantation exacte, les 
coordonnées GSP, et l’accès formalisé. 
Article 2 - Désignation de la propriété du 
BAILLEUR 

Ce terrain est situé à Vele, Royaume de ALO, 
conformément au plan joint en annexe identifié comme 
supportant la balise N° 2. 
Il est la propriété de M. Tiale PELENATO, signataires 
du présent bail. 
Le BAILLEUR déclare que le terrain emprise de la 
balise et la voie d’accès, objet du bail emphytéotique, 
est libre de tout droit de tiers, et fait son affaire de toute 
contestation ou revendication foncière qui 
surviendraient à ce sujet de la part de toute personne 
extérieure et non signataire de la présente convention. 
Il garantit au PRENEUR, une jouissance paisible du 
foncier. 
 
Article 3 - Servitudes 
Le terrain objet du présent bail n'est grevé d'aucune 
servitude de droit privé.  
 
Article 4 – Autorisations de construction – Permis de 
construire.  
La construction à laquelle le PRENEUR va s’obliger, 
est autorisée par le BAILLEUR, d’un commun accord. 
 
Article 5 - Disposition des lieux loués 
Les lieux donnés à bail emphytéotique sont libres de 
toute location ou occupation quelconque. Le 
BAILLEUR désigné loue le terrain en contrepartie d’un 
loyer tel que fixé à l’article 12-2 du présent bail, sans 
autre intervention ni revendication de sa part ou de ses 
ayants droits pendant toute la durée du bail 
emphytéotique. 
 
Article 6 - Consistance des constructions ou 
aménagements projetés 
En vue de la réalisation de l'opération d'intérêt général 
détaillée ci-dessus, le PRENEUR effectuera sur le 
terrain objet du présent bail, les aménagements ou 
travaux nécessaires à la mise en œuvre d’une balise 
d’obstacle sans que cette destination du terrain ne puisse 
être mise en cause par le BAILLEUR.  
 
Article 7 - Durée 
Le présent bail est consenti pour une durée de 99 ans à 
compter du 01/01/2023 au 31/12/2122, ladite durée ne 
pouvant faire l'objet d'aucune prorogation par tacite 
reconduction. 
 
Article 8 - Conditions générales 
8.1. Le PRENEUR prend le terrain loué en son état 
actuel, débroussaillage effectué par le propriétaire, et il 
ne pourra exercer contre le BAILLEUR aucune 
répétition en raison de la nature du sol ou du sous-sol ou 
de son état et supportera la conséquence d’erreur dans la 
désignation ou la contenance, quelles qu’en soient les 
proportions, de mitoyenneté, alignement, fouilles ou 
excavations pratiquées en sous-sol, ou toute autre cause 
qui pourra affecter la balise. 
 
8.2. Le preneur s’oblige à édifier et à faire édifier à ses 
frais, sur le terrain sus-désigné, les constructions dont la 
description faite en annexe, dans le respect des règles de 
l’art, des dispositions du présent contrat, des 
prescriptions d’urbanisme et des droits éventuels des 
tiers. 
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Article 9 – Aménagements, constructions, accès 
9.1. Le PRENEUR fera son affaire personnelle de la 
demande et de l'obtention de toutes les autorisations, 
quelle qu'en soit la nature, qui seront nécessaires à la 
réalisation et l'aménagement de l’infrastructure et des 
équipements contractuels au titre de quelque 
réglementation que ce soit. 
 
9.2. Le PRENEUR s'oblige à effectuer les 
aménagements et constructions en les effectuant 
personnellement ou en les faisant effectuer ou édifier 
selon la réglementation en vigueur. Pour l'exécution de 
l'ensemble de ces travaux, le PRENEUR aura seul la 
qualité de maître d'ouvrage et pourra exercer sans 
aucune restriction l'ensemble des prérogatives que lui 
confère cette qualité, le tout sans que le BAILLEUR ne 
puisse s'immiscer dans la préparation, le déroulement et 
la surveillance des travaux nécessaires à l'exécution de 
ses obligations contractuelles par le PRENEUR. 
 
9.3. Plus particulièrement, le BAILLEUR n'interviendra 
pas dans le choix des entreprises, ni dans la surveillance 
de l'exécution des marchés de travaux propre à la mise 
en œuvre de la balise, que ces dernières auront passé 
avec le PRENEUR, tant pour la réalisation des accès, 
que pour les installations des équipements sur ledit 
terrain.  
 
9.4. Le PRENEUR poursuivra l'exécution des 
aménagements ainsi que des éléments d'infrastructures 
ou d'équipements, et l'édification des constructions 
jusqu'à leur complet achèvement, le tout de telle sorte 
que l'ensemble immobilier projeté puisse concourir de 
façon effective à la mission de service public précitée 
ou à la réalisation de l'opération d'intérêt général 
précitée. Une clôture sera notamment installée autour de 
l’emprise foncière réservée à l’installation de la balise 
dans la limite des 80m². Cette clôture sera édifiée tout 
en permettant l’accès au propriétaire devant assurer 
l’entretien du terrain (Cf art. 12.2). 
 
9.5. La création de l’accès (débroussaillage), sera 
effectué par le propriétaire du terrain, sur sa propriété 
privée. Cet accès recouvre une superficie de 1620 m².  
 
9.6. L’empierrement et la stabilisation de l’accès, sera à 
la charge du PRENEUR, ainsi que son entretien 
régulier. 
 
Article 10 - Délais 
Le PRENEUR pourra engager les travaux dès signature 
de ce bail. 
 
Article 11 – Entretien / maintenance 
11.1. Infrastructure en place : pendant toute la durée du 
bail, les réparations de toute nature à effectuer sur les 
infrastructures en place ou les constructions édifiées par 
le PRENEUR seront exclusivement engagés et 
supportés par ce dernier. 
 
11.2. Accès au site : Pendant toute la durée du bail, 
l’entretien de l’accès au site, sur lequel a été édifiée la 
balise d’obstacle, sera réalisé par le service des Travaux 
Publics en raison de son classement ultérieur en RT 

(Route territoriale) du fait de la desserte d’un bien 
public. 
 
11.3. Entretien du site : Pendant toute la durée du bail, 
il a été convenu, que l’entretien du terrain sur lequel a 
été édifiée la balise d’obstacle sera à la charge du 
BAILLEUR. 
L’entretien sera effectué mensuellement. 
 
11.4. Le Préfet, administrateur du territoire de Wallis et 
Futuna, désigne le Chef du Service des Travaux Publics 
du Territoire des îles Wallis et Futuna, en sa qualité de 
maître d'œuvre, représentant du maître d’ouvrage, en 
charge du contrôle des prestations effectuées par le 
BAILLEUR. 
 
11.5. La nature des prestations à effectuer 
mensuellement sera la suivante : débroussaillage 
soigneux, afin de maintenir l’accès à la balise, aux 
équipes de maintenance. Débroussaillage autour de la 
balise sur l’emprise des 80 m².  Toutefois, l’abattage 
d’arbres ou de végétation pouvant présenter une 
menace, de chute notamment au niveau de la balise sera 
à la charge du PRENEUR. 
 
11.6. Le PRENEUR et le BAILLEUR s'engagent à 
réaliser l’ensemble des prestations définies ci-dessus, 
ainsi qu’à respecter leurs fréquences.  
 
11.7. Des contrôles aléatoires de ces prestations 
pourront être réalisés soit à la demande du BAILLEUR 
soit à celle du PRENEUR. 
 
Article 12 – Indemnisation – Location. 
12.1. Indemnisation de l’accès :  
 
L’indemnisation de la mise à disposition de l’accès sera 
d’un montant de 500,00 francs le m². Cette 
indemnisation sera liquidée en un seul versement 
libérant le preneur de toute obligation financière 
ultérieure notamment jusqu’au classement de cet accès 
en route territoriale. 
 
En ce qui concerne cette balise N° 2, l’indemnisation 
totale la voie d’accès sera de :  
 

- 500,00 XPF X 1620 m² = 810 000,00 XPF 
 
12.2. Location entretien de l’emprise de la balise  
 
1° - Le loyer du terrain de 80 m² réservé à l’installation 
de la balise sera d’un montant de 30 000.00 XPF par 
mois soit un montant de 360 000.00 XPF par an.  
2° - Ce montant mensuel sera révisé tous les 5 ans à la 
date anniversaire de la signature du présent bail, par 
application de l’indice des loyers des activités tertiaires 
(ILAT). La valeur ILAT retenue sera celle du dernier 
indice connu au moment de la révision. La formule 
appliquée sera :  
Nouveau loyer = (montant actuel du loyer) X (ILAT 
dernier trimestre connu / ILAT même trimestre année 
précédente). 
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Dans le cas d’un indice négatif, le montant mensuel ne 
subira aucune modification.  
 
Article 13 - Destination 
Comme désigné ci-dessus, la destination du bien objet 
du présent bail est réservé à l’édification par le 
PRENEUR, d’une balise d’obstacle, nécessaire à la 
mise en œuvre du balisage lumineux, de l’aéroport de 
VELE, opération d’intérêt général, et nécessaire aux 
atterrissages et décollages de nuit et/ou par temps 
sombre. 
 
Article 14 - Assurances 
Le PRENEUR est responsable de la conclusion des 
contrats d’assurances concernant l’infrastructure ainsi 
édifiée contre tout risque lié à la sécurité des personnes 
et des biens. 
 
Article 15 – Expiration du bail - Renouvellement 
1° - Sous réserve des dispositions législatives et/ou 
réglementaires alors en vigueur, le PRENEUR et le 
BAILLEUR examineront deux (2) ans avant la fin du 
bail, l'opportunité et les conditions de sa prorogation, ou 
les modalités selon lesquelles une occupation des biens 
objet du présent bail et ceux aménagés ou édifiés par 
l'emphytéote pourraient faire l'objet d'une mise à 
disposition au profit du BAILLEUR. 
 
2° - Dans le cas de l’extinction ou de la résiliation du 
bail, la remise est assurée au profit du BAILLEUR, de 
l'ensemble des aménagements, améliorations et 
constructions exécutés par le PRENEUR sur le terrain 
du présent bail, la balise exceptée qui reste la propriété 
du PRENEUR. 
 
Article 16 – Résiliation 
Résiliation par le PRENEUR ou le BAILLEUR : 
 
Chaque partie s’engage à informer de son intention de 
résilier le bail un (1) an avant la date anniversaire de la 
présente convention.  
 
Cette résiliation ne pourra être demandée par le 
BAILLEUR que dans le cas où le preneur ne 
respecterait pas ses obligations de paiement des loyers 
ou d’entretien tels que définis dans la présente 
convention, en cas de détérioration grave du fonds ou 
du bien immobilier ou dans le cas d’une destination 
autre que celle conférée au terrain objet du présent 
contrat (Cf Art 13). 
 
Article 17 - Élection de domicile 
Pour l'exécution des présentes, les parties élisent 
domicile à Wallis et Futuna. 
 
Article 18 - Attribution de juridiction 
Tout litige contentieux relèvera du Tribunal 
administratif de Wallis et Futuna, BP 600 98600 
UVEA. 

Le propriétaire : 
M. Tiale PELENATO 

Tuiasoa, Ministre coutumier de Alo, 
Sosepho MUTUKU 

 

Le préfet, Administrateur supérieur 
Du territoire Wallis et Futuna 

M. Hervé JONATHAN. 
 

***** 
 

Bail emphytéotique liant 
L’Administration supérieure représentant 

Le territoire des îles Wallis et Futuna 
Et Le propriétaire du terrain susnommé 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
M. Michet et Pipiena MOEFANA, et ses ayants droits, 
propriétaire du terrain dont la destination est la mise en 
place d’une balise comprenant l’emprise de celle-ci et 
sa voie d’accès, objet du présent bail, 
 
Ci-après dénommé(e) " le BAILLEUR ", 
 
ET 
 
- le Territoire, représenté par le Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna, 
Ci-après dénommé(e) " le PRENEUR ", 
 
Lesquels ont convenu de la présente convention relative 
au bien ci-après identifié et comportant bail 
emphytéotique de celui-ci en application des 
dispositions de l’article L. 451-1 al 2 du Code rural. 
 
Il est arrêté ce qui suit : 
 
Article 1- Objet 
Le présent bail emphytéotique est consenti en vue de la 
réalisation de l'opération d'intérêt général et de sécurité 
relevant de la compétence du PRENEUR sur le site de 
l’aérodrome de Vele, village de Vele, Circonscription 
de Alo à Futuna, pour la mise en place d’une balise 
d’obstacle, nécessaire à la navigation aérienne de nuit 
des avions en approche de l’aéroport de Vele à 
FUTUNA (atterrissage et décollage) sur un terrain 
d’assiette foncière de 80 m² et l’accès à celui-ci d’une 
surface de 780 m² 
 
Le plan d’arpentage réalisé par un géomètre, annexé au 
présent bail, en établit la disposition géométrique et 
géographique, ainsi que l’implantation exacte, les 
coordonnées GSP, et l’accès formalisé. 
 
Article 2 - Désignation de la propriété du 
BAILLEUR 
Ce terrain est situé à Vele, Royaume de ALO, 
conformément au plan joint en annexe identifié comme 
supportant la balise N° 3. 
Il est la propriété de M. Michet et Pipiena MOEFANA, 
signataires du présent bail. 
Le BAILLEUR déclare que le terrain emprise de la 
balise et la voie d’accès, objet du bail emphytéotique, 
est libre de tout droit de tiers, et fait son affaire de toute 
contestation ou revendication foncière qui 
surviendraient à ce sujet de la part de toute personne 
extérieure et non signataire de la présente convention. 
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Il garantit au PRENEUR, une jouissance paisible du 
foncier. 
 
Article 3 - Servitudes 
Le terrain objet du présent bail n'est grevé d'aucune 
servitude de droit privé.  
 
Article 4 – Autorisations de construction – Permis de 
construire.  
La construction à laquelle le PRENEUR va s’obliger, 
est autorisée par le BAILLEUR, d’un commun accord. 
 
Article 5 - Disposition des lieux loués 
Les lieux donnés à bail emphytéotique sont libres de 
toute location ou occupation quelconque. Le 
BAILLEUR désigné loue le terrain en contrepartie d’un 
loyer tel que fixé à l’article 12-2 du présent bail, sans 
autre intervention ni revendication de sa part ou de ses 
ayants droits pendant toute la durée du bail 
emphytéotique. 
 
Article 6 - Consistance des constructions ou 
aménagements projetés 
En vue de la réalisation de l'opération d'intérêt général 
détaillée ci-dessus, le PRENEUR effectuera sur le 
terrain objet du présent bail, les aménagements ou 
travaux nécessaires à la mise en œuvre d’une balise 
d’obstacle sans que cette destination du terrain ne puisse 
être mise en cause par le BAILLEUR.  
 
Article 7 - Durée 
Le présent bail est consenti pour une durée de 99 ans à 
compter du 01/01/2023 au 31/12/2122, ladite durée ne 
pouvant faire l'objet d'aucune prorogation par tacite 
reconduction. 
 
Article 8 - Conditions générales 
8.1. Le PRENEUR prend le terrain loué en son état 
actuel, débroussaillage effectué par le propriétaire, et il 
ne pourra exercer contre le BAILLEUR aucune 
répétition en raison de la nature du sol ou du sous-sol ou 
de son état et supportera la conséquence d’erreur dans la 
désignation ou la contenance, quelles qu’en soient les 
proportions, de mitoyenneté, alignement, fouilles ou 
excavations pratiquées en sous-sol, ou toute autre cause 
qui pourra affecter la balise. 
 
8.2. Le preneur s’oblige à édifier et à faire édifier à ses 
frais, sur le terrain sus-désigné, les constructions dont la 
description faite en annexe, dans le respect des règles de 
l’art, des dispositions du présent contrat, des 
prescriptions d’urbanisme et des droits éventuels des 
tiers. 
 
Article 9 – Aménagements, constructions, accès 
9.1. Le PRENEUR fera son affaire personnelle de la 
demande et de l'obtention de toutes les autorisations, 
quelle qu'en soit la nature, qui seront nécessaires à la 
réalisation et l'aménagement de l’infrastructure et des 
équipements contractuels au titre de quelque 
réglementation que ce soit. 
 
9.2. Le PRENEUR s'oblige à effectuer les 
aménagements et constructions en les effectuant 

personnellement ou en les faisant effectuer ou édifier 
selon la réglementation en vigueur. Pour l'exécution de 
l'ensemble de ces travaux, le PRENEUR aura seul la 
qualité de maître d'ouvrage et pourra exercer sans 
aucune restriction l'ensemble des prérogatives que lui 
confère cette qualité, le tout sans que le BAILLEUR ne 
puisse s'immiscer dans la préparation, le déroulement et 
la surveillance des travaux nécessaires à l'exécution de 
ses obligations contractuelles par le PRENEUR. 
 
9.3. Plus particulièrement, le BAILLEUR n'interviendra 
pas dans le choix des entreprises, ni dans la surveillance 
de l'exécution des marchés de travaux propre à la mise 
en œuvre de la balise, que ces dernières auront passé 
avec le PRENEUR, tant pour la réalisation des accès, 
que pour les installations des équipements sur ledit 
terrain.  
 
9.4. Le PRENEUR poursuivra l'exécution des 
aménagements ainsi que des éléments d'infrastructures 
ou d'équipements, et l'édification des constructions 
jusqu'à leur complet achèvement, le tout de telle sorte 
que l'ensemble immobilier projeté puisse concourir de 
façon effective à la mission de service public précitée 
ou à la réalisation de l'opération d'intérêt général 
précitée. Une clôture sera notamment installée autour de 
l’emprise foncière réservée à l’installation de la balise 
dans la limite des 80m². Cette clôture sera édifiée tout 
en permettant l’accès au propriétaire devant assurer 
l’entretien du terrain (Cf art. 12.2). 
 
9.5. La création de l’accès (débroussaillage), sera 
effectué par le propriétaire du terrain, sur sa propriété 
privée. Cet accès recouvre une superficie de 780 m².  
 
9.6. L’empierrement et la stabilisation de l’accès, sera à 
la charge du PRENEUR, ainsi que son entretien 
régulier. 
 
Article 10 - Délais 
Le PRENEUR pourra engager les travaux dès signature 
de ce bail. 
 
Article 11 – Entretien / maintenance 
11.1. Infrastructure en place : pendant toute la durée du 
bail, les réparations de toute nature à effectuer sur les 
infrastructures en place ou les constructions édifiées par 
le PRENEUR seront exclusivement engagés et 
supportés par ce dernier. 
 
11.2. Accès au site : Pendant toute la durée du bail, 
l’entretien de l’accès au site, sur lequel a été édifiée la 
balise d’obstacle, sera réalisé par le service des Travaux 
Publics en raison de son classement ultérieur en RT 
(Route territoriale) du fait de la desserte d’un bien 
public. 
 
11.3. Entretien du site : Pendant toute la durée du bail, 
il a été convenu, que l’entretien du terrain sur lequel a 
été édifiée la balise d’obstacle sera à la charge du 
BAILLEUR. 
L’entretien sera effectué mensuellement. 
11.4. Le Préfet, administrateur du territoire de Wallis et 
Futuna, désigne le Chef du Service des Travaux Publics 
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du Territoire des îles Wallis et Futuna, en sa qualité de 
maître d'œuvre, représentant du maître d’ouvrage, en 
charge du contrôle des prestations effectuées par le 
BAILLEUR. 
 
11.5. La nature des prestations à effectuer 
mensuellement sera la suivante : débroussaillage 
soigneux, afin de maintenir l’accès à la balise, aux 
équipes de maintenance. Débroussaillage autour de la 
balise sur l’emprise des 80 m².  Toutefois, l’abattage 
d’arbres ou de végétation pouvant présenter une 
menace, de chute notamment au niveau de la balise sera 
à la charge du PRENEUR. 
 
11.6. Le PRENEUR et le BAILLEUR s'engagent à 
réaliser l’ensemble des prestations définies ci-dessus, 
ainsi qu’à respecter leurs fréquences.  
 
11.7. Des contrôles aléatoires de ces prestations 
pourront être réalisés soit à la demande du BAILLEUR 
soit à celle du PRENEUR. 
 
Article 12 – Indemnisation – Location. 
12.1. Indemnisation de l’accès :  
 
L’indemnisation de la mise à disposition de l’accès sera 
d’un montant de 500,00 francs le m². Cette 
indemnisation sera liquidée en un seul versement 
libérant le preneur de toute obligation financière 
ultérieure notamment jusqu’au classement de cet accès 
en route territoriale. 
 
En ce qui concerne cette balise N° 3, l’indemnisation 
totale la voie d’accès sera de :  
 

- 500,00 XPF X 780 m² = 390 000,00 XPF 
 
12.2. Location entretien de l’emprise de la balise  
 
1° - Le loyer du terrain de 80 m² réservé à l’installation 
de la balise sera d’un montant de 30 000.00 XPF par 
mois soit un montant de 360 000.00 XPF par an.  
2° - Ce montant mensuel sera révisé tous les 5 ans à la 
date anniversaire de la signature du présent bail, par 
application de l’indice des loyers des activités tertiaires 
(ILAT). La valeur ILAT retenue sera celle du dernier 
indice connu au moment de la révision. La formule 
appliquée sera :  
Nouveau loyer = (montant actuel du loyer) X (ILAT 
dernier trimestre connu / ILAT même trimestre année 
précédente). 
Dans le cas d’un indice négatif, le montant mensuel ne 
subira aucune modification.  
 
Article 13 - Destination 
Comme désigné ci-dessus, la destination du bien objet 
du présent bail est réservé à l’édification par le 
PRENEUR, d’une balise d’obstacle, nécessaire à la 
mise en œuvre du balisage lumineux, de l’aéroport de 
VELE, opération d’intérêt général, et nécessaire aux 
atterrissages et décollages de nuit et/ou par temps 
sombre. 
 

Article 14 - Assurances 
Le PRENEUR est responsable de la conclusion des 
contrats d’assurances concernant l’infrastructure ainsi 
édifiée contre tout risque lié à la sécurité des personnes 
et des biens. 
 
Article 15 – Expiration du bail - Renouvellement 
1° - Sous réserve des dispositions législatives et/ou 
réglementaires alors en vigueur, le PRENEUR et le 
BAILLEUR examineront deux (2) ans avant la fin du 
bail, l'opportunité et les conditions de sa prorogation, ou 
les modalités selon lesquelles une occupation des biens 
objet du présent bail et ceux aménagés ou édifiés par 
l'emphytéote pourraient faire l'objet d'une mise à 
disposition au profit du BAILLEUR. 
 
2° - Dans le cas de l’extinction ou de la résiliation du 
bail, la remise est assurée au profit du BAILLEUR, de 
l'ensemble des aménagements, améliorations et 
constructions exécutés par le PRENEUR sur le terrain 
du présent bail, la balise exceptée qui reste la propriété 
du PRENEUR. 
 
Article 16 – Résiliation 
Résiliation par le PRENEUR ou le BAILLEUR : 
 
Chaque partie s’engage à informer de son intention de 
résilier le bail un (1) an avant la date anniversaire de la 
présente convention.  
 
Cette résiliation ne pourra être demandée par le 
BAILLEUR que dans le cas où le preneur ne 
respecterait pas ses obligations de paiement des loyers 
ou d’entretien tels que définis dans la présente 
convention, en cas de détérioration grave du fonds ou 
du bien immobilier ou dans le cas d’une destination 
autre que celle conférée au terrain objet du présent 
contrat (Cf Art 13). 
 
Article 17 - Élection de domicile 
Pour l'exécution des présentes, les parties élisent 
domicile à Wallis et Futuna. 
 
Article 18 - Attribution de juridiction 
Tout litige contentieux relèvera du Tribunal 
administratif de Wallis et Futuna, BP 600 98600 
UVEA. 

Le propriétaire : 
M. et Mme MOEFANA 

Michel et Pipiéna 
 

Tuiasoa, Ministre coutumier de Alo, 
Sosepho MUTUKU 

 
Le préfet, Administrateur supérieur 

Du territoire Wallis et Futuna 
M. Hervé JONATHAN. 

 
***** 

 
Bail emphytéotique liant 

L’Administration supérieure représentant 
Le territoire des îles Wallis et Futuna 

Et Le propriétaire du terrain susnommé 
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ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
Mme Malia Tanumia LIKUVALU, et ses ayants droits, 
propriétaire du terrain dont la destination est la mise en 
place d’une balise comprenant l’emprise de celle-ci et 
sa voie d’accès, objet du présent bail, 
 
Ci-après dénommé(e) " le BAILLEUR ", 
 
ET 
 
- le Territoire, représenté par le Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna, 
Ci-après dénommé(e) " le PRENEUR ", 
 
Lesquels ont convenu de la présente convention relative 
au bien ci-après identifié et comportant bail 
emphytéotique de celui-ci en application des 
dispositions de l’article L. 451-1 al 2 du Code rural. 
 
Il est arrêté ce qui suit : 
 
Article 1- Objet 
Le présent bail emphytéotique est consenti en vue de la 
réalisation de l'opération d'intérêt général et de sécurité 
relevant de la compétence du PRENEUR sur le site de 
l’aérodrome de Vele, village de Vele, Circonscription 
de Alo à Futuna, pour la mise en place d’une balise 
d’obstacle, nécessaire à la navigation aérienne de nuit 
des avions en approche de l’aéroport de Vele à 
FUTUNA (atterrissage et décollage) sur un terrain 
d’assiette foncière de 80 m² et l’accès à celui-ci d’une 
surface de 300 m² 
 
Le plan d’arpentage réalisé par un géomètre, annexé au 
présent bail, en établit la disposition géométrique et 
géographique, ainsi que l’implantation exacte, les 
coordonnées GSP, et l’accès formalisé. 
 
Article 2 - Désignation de la propriété du 
BAILLEUR 
Ce terrain est situé à Vele, Royaume de ALO, 
conformément au plan joint en annexe identifié comme 
supportant la balise N° 4. 
Il est la propriété de Mme Malia Tanumia LIKUVALU, 
signataires du présent bail. 
Le BAILLEUR déclare que le terrain emprise de la 
balise et la voie d’accès, objet du bail emphytéotique, 
est libre de tout droit de tiers, et fait son affaire de toute 
contestation ou revendication foncière qui 
surviendraient à ce sujet de la part de toute personne 
extérieure et non signataire de la présente convention. 
Il garantit au PRENEUR, une jouissance paisible du 
foncier. 
 
Article 3 - Servitudes 
Le terrain objet du présent bail n'est grevé d'aucune 
servitude de droit privé.  
 
Article 4 – Autorisations de construction – Permis de 
construire.  
La construction à laquelle le PRENEUR va s’obliger, 
est autorisée par le BAILLEUR, d’un commun accord. 
 

Article 5 - Disposition des lieux loués 
Les lieux donnés à bail emphytéotique sont libres de 
toute location ou occupation quelconque. Le 
BAILLEUR désigné loue le terrain en contrepartie d’un 
loyer tel que fixé à l’article 12-2 du présent bail, sans 
autre intervention ni revendication de sa part ou de ses 
ayants droits pendant toute la durée du bail 
emphytéotique. 
 
Article 6 - Consistance des constructions ou 
aménagements projetés 
En vue de la réalisation de l'opération d'intérêt général 
détaillée ci-dessus, le PRENEUR effectuera sur le 
terrain objet du présent bail, les aménagements ou 
travaux nécessaires à la mise en œuvre d’une balise 
d’obstacle sans que cette destination du terrain ne puisse 
être mise en cause par le BAILLEUR.  
 
Article 7 - Durée 
Le présent bail est consenti pour une durée de 99 ans à 
compter du 01/01/2023 au 31/12/2122, ladite durée ne 
pouvant faire l'objet d'aucune prorogation par tacite 
reconduction. 
 
Article 8 - Conditions générales 
8.1. Le PRENEUR prend le terrain loué en son état 
actuel, débroussaillage effectué par le propriétaire, et il 
ne pourra exercer contre le BAILLEUR aucune 
répétition en raison de la nature du sol ou du sous-sol ou 
de son état et supportera la conséquence d’erreur dans la 
désignation ou la contenance, quelles qu’en soient les 
proportions, de mitoyenneté, alignement, fouilles ou 
excavations pratiquées en sous-sol, ou toute autre cause 
qui pourra affecter la balise. 
 
8.2. Le preneur s’oblige à édifier et à faire édifier à ses 
frais, sur le terrain sus-désigné, les constructions dont la 
description faite en annexe, dans le respect des règles de 
l’art, des dispositions du présent contrat, des 
prescriptions d’urbanisme et des droits éventuels des 
tiers. 
 
Article 9 – Aménagements, constructions, accès 
9.1. Le PRENEUR fera son affaire personnelle de la 
demande et de l'obtention de toutes les autorisations, 
quelle qu'en soit la nature, qui seront nécessaires à la 
réalisation et l'aménagement de l’infrastructure et des 
équipements contractuels au titre de quelque 
réglementation que ce soit. 
 
9.2. Le PRENEUR s'oblige à effectuer les 
aménagements et constructions en les effectuant 
personnellement ou en les faisant effectuer ou édifier 
selon la réglementation en vigueur. Pour l'exécution de 
l'ensemble de ces travaux, le PRENEUR aura seul la 
qualité de maître d'ouvrage et pourra exercer sans 
aucune restriction l'ensemble des prérogatives que lui 
confère cette qualité, le tout sans que le BAILLEUR ne 
puisse s'immiscer dans la préparation, le déroulement et 
la surveillance des travaux nécessaires à l'exécution de 
ses obligations contractuelles par le PRENEUR. 
 
9.3. Plus particulièrement, le BAILLEUR n'interviendra 
pas dans le choix des entreprises, ni dans la surveillance 
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de l'exécution des marchés de travaux propre à la mise 
en œuvre de la balise, que ces dernières auront passé 
avec le PRENEUR, tant pour la réalisation des accès, 
que pour les installations des équipements sur ledit 
terrain.  
 
9.4. Le PRENEUR poursuivra l'exécution des 
aménagements ainsi que des éléments d'infrastructures 
ou d'équipements, et l'édification des constructions 
jusqu'à leur complet achèvement, le tout de telle sorte 
que l'ensemble immobilier projeté puisse concourir de 
façon effective à la mission de service public précitée 
ou à la réalisation de l'opération d'intérêt général 
précitée. Une clôture sera notamment installée autour de 
l’emprise foncière réservée à l’installation de la balise 
dans la limite des 80m². Cette clôture sera édifiée tout 
en permettant l’accès au propriétaire devant assurer 
l’entretien du terrain (Cf art. 12.2). 
 
9.5. La création de l’accès (débroussaillage), sera 
effectué par le propriétaire du terrain, sur sa propriété 
privée. Cet accès recouvre une superficie de 300 m².  
 
9.6. L’empierrement et la stabilisation de l’accès, sera à 
la charge du PRENEUR, ainsi que son entretien 
régulier. 
 
Article 10 - Délais 
Le PRENEUR pourra engager les travaux dès signature 
de ce bail. 
 
Article 11 – Entretien / maintenance 
11.1. Infrastructure en place : pendant toute la durée du 
bail, les réparations de toute nature à effectuer sur les 
infrastructures en place ou les constructions édifiées par 
le PRENEUR seront exclusivement engagés et 
supportés par ce dernier. 
 
11.2. Accès au site : Pendant toute la durée du bail, 
l’entretien de l’accès au site, sur lequel a été édifiée la 
balise d’obstacle, sera réalisé par le service des Travaux 
Publics en raison de son classement ultérieur en RT 
(Route territoriale) du fait de la desserte d’un bien 
public. 
 
11.3. Entretien du site : Pendant toute la durée du bail, 
il a été convenu, que l’entretien du terrain sur lequel a 
été édifiée la balise d’obstacle sera à la charge du 
BAILLEUR. 
L’entretien sera effectué mensuellement. 
 
11.4. Le Préfet, administrateur du territoire de Wallis et 
Futuna, désigne le Chef du Service des Travaux Publics 
du Territoire des îles Wallis et Futuna, en sa qualité de 
maître d'œuvre, représentant du maître d’ouvrage, en 
charge du contrôle des prestations effectuées par le 
BAILLEUR. 
 
11.5. La nature des prestations à effectuer 
mensuellement sera la suivante : débroussaillage 
soigneux, afin de maintenir l’accès à la balise, aux 
équipes de maintenance. Débroussaillage autour de la 
balise sur l’emprise des 80 m².  Toutefois, l’abattage 
d’arbres ou de végétation pouvant présenter une 

menace, de chute notamment au niveau de la balise sera 
à la charge du PRENEUR. 
 
11.6. Le PRENEUR et le BAILLEUR s'engagent à 
réaliser l’ensemble des prestations définies ci-dessus, 
ainsi qu’à respecter leurs fréquences.  
 
11.7. Des contrôles aléatoires de ces prestations 
pourront être réalisés soit à la demande du BAILLEUR 
soit à celle du PRENEUR. 
 
Article 12 – Indemnisation – Location. 
12.1. Indemnisation de l’accès :  
 
L’indemnisation de la mise à disposition de l’accès sera 
d’un montant de 500,00 francs le m². Cette 
indemnisation sera liquidée en un seul versement 
libérant le preneur de toute obligation financière 
ultérieure notamment jusqu’au classement de cet accès 
en route territoriale. 
 
En ce qui concerne cette balise N° 4, l’indemnisation 
totale la voie d’accès sera de :  
 

- 500,00 XPF X 300 m² = 150 000,00 XPF 
 
12.2. Location entretien de l’emprise de la balise  
 
1° - Le loyer du terrain de 80 m² réservé à l’installation 
de la balise sera d’un montant de 30 000.00 XPF par 
mois soit un montant de 360 000.00 XPF par an.  
2° - Ce montant mensuel sera révisé tous les 5 ans à la 
date anniversaire de la signature du présent bail, par 
application de l’indice des loyers des activités tertiaires 
(ILAT). La valeur ILAT retenue sera celle du dernier 
indice connu au moment de la révision. La formule 
appliquée sera :  
Nouveau loyer = (montant actuel du loyer) X (ILAT 
dernier trimestre connu / ILAT même trimestre année 
précédente). 
Dans le cas d’un indice négatif, le montant mensuel ne 
subira aucune modification.  
 
Article 13 - Destination 
Comme désigné ci-dessus, la destination du bien objet 
du présent bail est réservé à l’édification par le 
PRENEUR, d’une balise d’obstacle, nécessaire à la 
mise en œuvre du balisage lumineux, de l’aéroport de 
VELE, opération d’intérêt général, et nécessaire aux 
atterrissages et décollages de nuit et/ou par temps 
sombre. 
 
Article 14 - Assurances 
Le PRENEUR est responsable de la conclusion des 
contrats d’assurances concernant l’infrastructure ainsi 
édifiée contre tout risque lié à la sécurité des personnes 
et des biens. 
Article 15 – Expiration du bail - Renouvellement 
1° - Sous réserve des dispositions législatives et/ou 
réglementaires alors en vigueur, le PRENEUR et le 
BAILLEUR examineront deux (2) ans avant la fin du 
bail, l'opportunité et les conditions de sa prorogation, ou 
les modalités selon lesquelles une occupation des biens 
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objet du présent bail et ceux aménagés ou édifiés par 
l'emphytéote pourraient faire l'objet d'une mise à 
disposition au profit du BAILLEUR. 
 
2° - Dans le cas de l’extinction ou de la résiliation du 
bail, la remise est assurée au profit du BAILLEUR, de 
l'ensemble des aménagements, améliorations et 
constructions exécutés par le PRENEUR sur le terrain 
du présent bail, la balise exceptée qui reste la propriété 
du PRENEUR. 
 
Article 16 – Résiliation 
Résiliation par le PRENEUR ou le BAILLEUR : 
 
Chaque partie s’engage à informer de son intention de 
résilier le bail un (1) an avant la date anniversaire de la 
présente convention.  
 
Cette résiliation ne pourra être demandée par le 
BAILLEUR que dans le cas où le preneur ne 
respecterait pas ses obligations de paiement des loyers 
ou d’entretien tels que définis dans la présente 
convention, en cas de détérioration grave du fonds ou 
du bien immobilier ou dans le cas d’une destination 
autre que celle conférée au terrain objet du présent 
contrat (Cf Art 13). 
 
Article 17 - Élection de domicile 
Pour l'exécution des présentes, les parties élisent 
domicile à Wallis et Futuna. 
 
Article 18 - Attribution de juridiction 
Tout litige contentieux relèvera du Tribunal 
administratif de Wallis et Futuna, BP 600 98600 
UVEA. 

Le propriétaire : 
Mme Malia Tanumia 

LIKUVALU 
 

Tuiasoa, Ministre coutumier de Alo, 
Sosepho MUTUKU 

 
Le préfet, Administrateur supérieur 

Du territoire Wallis et Futuna 
M. Hervé JONATHAN 

 
***** 

 
Bail emphytéotique liant 

L’Administration supérieure représentant 
Le territoire des îles Wallis et Futuna 

Et Le propriétaire du terrain susnommé 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
M. Sosefo LIE, et ses ayants droits, propriétaire du 
terrain dont la destination est la mise en place d’une 
balise comprenant l’emprise de celle-ci et sa voie 
d’accès, objet du présent bail, 
 
Ci-après dénommé(e) " le BAILLEUR ", 
 
ET 
 

- le Territoire, représenté par le Préfet, Administrateur 
Supérieur des îles Wallis et Futuna, 
Ci-après dénommé(e) " le PRENEUR ", 
 
Lesquels ont convenu de la présente convention relative 
au bien ci-après identifié et comportant bail 
emphytéotique de celui-ci en application des 
dispositions de l’article L. 451-1 al 2 du Code rural. 
 
Il est arrêté ce qui suit : 
 
Article 1- Objet 
Le présent bail emphytéotique est consenti en vue de la 
réalisation de l'opération d'intérêt général et de sécurité 
relevant de la compétence du PRENEUR sur le site de 
l’aérodrome de Vele, village de Vele, Circonscription 
de Alo à Futuna, pour la mise en place d’une balise 
d’obstacle, nécessaire à la navigation aérienne de nuit 
des avions en approche de l’aéroport de Vele à 
FUTUNA (atterrissage et décollage) sur un terrain 
d’assiette foncière de 80 m² et l’accès à celui-ci d’une 
surface de 420 m² 
 
Le plan d’arpentage réalisé par un géomètre, annexé au 
présent bail, en établit la disposition géométrique et 
géographique, ainsi que l’implantation exacte, les 
coordonnées GSP, et l’accès formalisé. 
 
Article 2 - Désignation de la propriété du 
BAILLEUR 
Ce terrain est situé à Vele, Royaume de ALO, 
conformément au plan joint en annexe identifié comme 
supportant la balise N° 5. 
Il est la propriété de M. Sosefo LIE, signataires du 
présent bail. 
Le BAILLEUR déclare que le terrain emprise de la 
balise et la voie d’accès, objet du bail emphytéotique, 
est libre de tout droit de tiers, et fait son affaire de toute 
contestation ou revendication foncière qui 
surviendraient à ce sujet de la part de toute personne 
extérieure et non signataire de la présente convention. 
Il garantit au PRENEUR, une jouissance paisible du 
foncier. 
 
Article 3 - Servitudes 
Le terrain objet du présent bail n'est grevé d'aucune 
servitude de droit privé.  
 
Article 4 – Autorisations de construction – Permis de 
construire.  
La construction à laquelle le PRENEUR va s’obliger, 
est autorisée par le BAILLEUR, d’un commun accord. 
 
Article 5 - Disposition des lieux loués 
Les lieux donnés à bail emphytéotique sont libres de 
toute location ou occupation quelconque. Le 
BAILLEUR désigné loue le terrain en contrepartie d’un 
loyer tel que fixé à l’article 12-2 du présent bail, sans 
autre intervention ni revendication de sa part ou de ses 
ayants droits pendant toute la durée du bail 
emphytéotique. 
 
Article 6 - Consistance des constructions ou 
aménagements projetés 
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En vue de la réalisation de l'opération d'intérêt général 
détaillée ci-dessus, le PRENEUR effectuera sur le 
terrain objet du présent bail, les aménagements ou 
travaux nécessaires à la mise en œuvre d’une balise 
d’obstacle sans que cette destination du terrain ne puisse 
être mise en cause par le BAILLEUR.  
 
Article 7 - Durée 
Le présent bail est consenti pour une durée de 99 ans à 
compter du 01/01/2023 et jusqu’au 31/12/2122, ladite 
durée ne pouvant faire l'objet d'aucune prorogation par 
tacite reconduction. 
 
Article 8 - Conditions générales 
8.1. Le PRENEUR prend le terrain loué en son état 
actuel, débroussaillage effectué par le propriétaire, et il 
ne pourra exercer contre le BAILLEUR aucune 
répétition en raison de la nature du sol ou du sous-sol ou 
de son état et supportera la conséquence d’erreur dans la 
désignation ou la contenance, quelles qu’en soient les 
proportions, de mitoyenneté, alignement, fouilles ou 
excavations pratiquées en sous-sol, ou toute autre cause 
qui pourra affecter la balise. 
 
8.2. Le preneur s’oblige à édifier et à faire édifier à ses 
frais, sur le terrain sus-désigné, les constructions dont la 
description faite en annexe, dans le respect des règles de 
l’art, des dispositions du présent contrat, des 
prescriptions d’urbanisme et des droits éventuels des 
tiers. 
 
Article 9 – Aménagements, constructions, accès 
9.1. Le PRENEUR fera son affaire personnelle de la 
demande et de l'obtention de toutes les autorisations, 
quelle qu'en soit la nature, qui seront nécessaires à la 
réalisation et l'aménagement de l’infrastructure et des 
équipements contractuels au titre de quelque 
réglementation que ce soit. 
 
9.2. Le PRENEUR s'oblige à effectuer les 
aménagements et constructions en les effectuant 
personnellement ou en les faisant effectuer ou édifier 
selon la réglementation en vigueur. Pour l'exécution de 
l'ensemble de ces travaux, le PRENEUR aura seul la 
qualité de maître d'ouvrage et pourra exercer sans 
aucune restriction l'ensemble des prérogatives que lui 
confère cette qualité, le tout sans que le BAILLEUR ne 
puisse s'immiscer dans la préparation, le déroulement et 
la surveillance des travaux nécessaires à l'exécution de 
ses obligations contractuelles par le PRENEUR. 
 
9.3. Plus particulièrement, le BAILLEUR n'interviendra 
pas dans le choix des entreprises, ni dans la surveillance 
de l'exécution des marchés de travaux propre à la mise 
en œuvre de la balise, que ces dernières auront passé 
avec le PRENEUR, tant pour la réalisation des accès, 
que pour les installations des équipements sur ledit 
terrain.  
 
9.4. Le PRENEUR poursuivra l'exécution des 
aménagements ainsi que des éléments d'infrastructures 
ou d'équipements, et l'édification des constructions 
jusqu'à leur complet achèvement, le tout de telle sorte 
que l'ensemble immobilier projeté puisse concourir de 

façon effective à la mission de service public précitée 
ou à la réalisation de l'opération d'intérêt général 
précitée. Une clôture sera notamment installée autour de 
l’emprise foncière réservée à l’installation de la balise 
dans la limite des 80m². Cette clôture sera édifiée tout 
en permettant l’accès au propriétaire devant assurer 
l’entretien du terrain (Cf art. 12.2). 
 
9.5. La création de l’accès (débroussaillage), sera 
effectué par le propriétaire du terrain, sur sa propriété 
privée. Cet accès recouvre une superficie de 420 m².  
 
9.6. L’empierrement et la stabilisation de l’accès, sera à 
la charge du PRENEUR, ainsi que son entretien 
régulier. 
 
Article 10 - Délais 
Le PRENEUR pourra engager les travaux dès signature 
de ce bail. 
 
Article 11 – Entretien / maintenance 
11.1. Infrastructure en place : pendant toute la durée du 
bail, les réparations de toute nature à effectuer sur les 
infrastructures en place ou les constructions édifiées par 
le PRENEUR seront exclusivement engagés et 
supportés par ce dernier. 
 
11.2. Accès au site : Pendant toute la durée du bail, 
l’entretien de l’accès au site, sur lequel a été édifiée la 
balise d’obstacle, sera réalisé par le service des Travaux 
Publics en raison de son classement ultérieur en RT 
(Route territoriale) du fait de la desserte d’un bien 
public. 
 
11.3. Entretien du site : Pendant toute la durée du bail, 
il a été convenu, que l’entretien du terrain sur lequel a 
été édifiée la balise d’obstacle sera à la charge du 
BAILLEUR. 
L’entretien sera effectué mensuellement. 
 
11.4. Le Préfet, administrateur du territoire de Wallis et 
Futuna, désigne le Chef du Service des Travaux Publics 
du Territoire des îles Wallis et Futuna, en sa qualité de 
maître d'œuvre, représentant du maître d’ouvrage, en 
charge du contrôle des prestations effectuées par le 
BAILLEUR. 
 
11.5. La nature des prestations à effectuer 
mensuellement sera la suivante : débroussaillage 
soigneux, afin de maintenir l’accès à la balise, aux 
équipes de maintenance. Débroussaillage autour de la 
balise sur l’emprise des 80 m².  Toutefois, l’abattage 
d’arbres ou de végétation pouvant présenter une 
menace, de chute notamment au niveau de la balise sera 
à la charge du PRENEUR. 
 
11.6. Le PRENEUR et le BAILLEUR s'engagent à 
réaliser l’ensemble des prestations définies ci-dessus, 
ainsi qu’à respecter leurs fréquences.  
 
11.7. Des contrôles aléatoires de ces prestations 
pourront être réalisés soit à la demande du BAILLEUR 
soit à celle du PRENEUR. 
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Article 12 – Indemnisation – Location. 
12.1. Indemnisation de l’accès :  
 
L’indemnisation de la mise à disposition de l’accès sera 
d’un montant de 500,00 francs le m². Cette 
indemnisation sera liquidée en un seul versement 
libérant le preneur de toute obligation financière 
ultérieure notamment jusqu’au classement de cet accès 
en route territoriale. 
 
En ce qui concerne cette balise N° 5, l’indemnisation 
totale la voie d’accès sera de :  
 

- 500,00 XPF X 420 m² = 210 000,00 XPF 
 
12.2. Location entretien de l’emprise de la balise  
 
1° - Le loyer du terrain de 80 m² réservé à l’installation 
de la balise sera d’un montant de 30 000.00 XPF par 
mois soit un montant de 360 000.00 XPF par an.  
2° - Ce montant mensuel sera révisé tous les 5 ans à la 
date anniversaire de la signature du présent bail, par 
application de l’indice des loyers des activités tertiaires 
(ILAT). La valeur ILAT retenue sera celle du dernier 
indice connu au moment de la révision. La formule 
appliquée sera :  
Nouveau loyer = (montant actuel du loyer) X (ILAT 
dernier trimestre connu / ILAT même trimestre année 
précédente). 
Dans le cas d’un indice négatif, le montant mensuel ne 
subira aucune modification.  
 
Article 13 - Destination 
Comme désigné ci-dessus, la destination du bien objet 
du présent bail est réservé à l’édification par le 
PRENEUR, d’une balise d’obstacle, nécessaire à la 
mise en œuvre du balisage lumineux, de l’aéroport de 
VELE, opération d’intérêt général, et nécessaire aux 
atterrissages et décollages de nuit et/ou par temps 
sombre. 
 
Article 14 - Assurances 
Le PRENEUR est responsable de la conclusion des 
contrats d’assurances concernant l’infrastructure ainsi 
édifiée contre tout risque lié à la sécurité des personnes 
et des biens. 
 
Article 15 – Expiration du bail - Renouvellement 
1° - Sous réserve des dispositions législatives et/ou 
réglementaires alors en vigueur, le PRENEUR et le 
BAILLEUR examineront deux (2) ans avant la fin du 
bail, l'opportunité et les conditions de sa prorogation, ou 
les modalités selon lesquelles une occupation des biens 
objet du présent bail et ceux aménagés ou édifiés par 
l'emphytéote pourraient faire l'objet d'une mise à 
disposition au profit du BAILLEUR. 
 
2° - Dans le cas de l’extinction ou de la résiliation du 
bail, la remise est assurée au profit du BAILLEUR, de 
l'ensemble des aménagements, améliorations et 
constructions exécutés par le PRENEUR sur le terrain 
du présent bail, la balise exceptée qui reste la propriété 
du PRENEUR. 

Article 16 – Résiliation 
Résiliation par le PRENEUR ou le BAILLEUR : 
 
Chaque partie s’engage à informer de son intention de 
résilier le bail un (1) an avant la date anniversaire de la 
présente convention.  
 
Cette résiliation ne pourra être demandée par le 
BAILLEUR que dans le cas où le preneur ne 
respecterait pas ses obligations de paiement des loyers 
ou d’entretien tels que définis dans la présente 
convention, en cas de détérioration grave du fonds ou 
du bien immobilier ou dans le cas d’une destination 
autre que celle conférée au terrain objet du présent 
contrat (Cf Art 13). 
 
Article 17 - Élection de domicile 
Pour l'exécution des présentes, les parties élisent 
domicile à Wallis et Futuna. 
 
Article 18 - Attribution de juridiction 
Tout litige contentieux relèvera du Tribunal 
administratif de Wallis et Futuna, BP 600 98600 
UVEA. 

Le propriétaire : 
M. Sosefo LIE 

 
Tuiasoa, 

Ministre coutumier de Alo, 
Sosepho MUTUKU 

 
Le préfet, Administrateur supérieur 

Du territoire Wallis et Futuna 
M. Hervé JONATHAN 

 
ANNEXES DES BAUX EMPHYTEOTIQUES 

 
ANNEXE 1 
 

 plan type d’une balise d’obstacle et descriptif 
des travaux :  

 
Les travaux concernant la pose d’une balise d’obstacle 
seront les suivants : 
 

• Excavation : 700 * 700 * 250 mm 
• Réalisation d’un socle par remplissage de 

l’excavation en béton 
• Réalisation sur le pourtour du socle, d’un béton 

de propreté de 30 cm de largeur 
• Installation d’un mât basculant de 6 ml de 

hauteur 
• Installation de la balise lumineuse 
• NB : le dispositif est autonome en énergie, via 

un kit solaire 
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Balise 1 = M. KAFIKAILA 
Balise 2 = M. PELENATO 
Balise 3 = M. MOEFANA 
Balise 4 = Mme LIKUVALU 
Balise 5 = M. LIE 
 
METRES DES ACCES AUX 5 FEUX 
D’OBSTACLES POUR LE BALISAGE PISTE DE 
VELE 
 

 
 

 
 
 
 

DECISIONS 
 
Décision n° 2023-167 du 16 janvier 2023 accordant 
l’aide à la continuité territoriale à Monsieur LIKAFIA 
Aloisio, Hiasinito. 
 

Il est octroyé une aide à la continuité territoriale à 
Monsieur LIKAFIA Aloisio, Hiasinito né le 27/06/1978 à 
Wallis, demeurant à 4 Allée des Goelands – 50460 
Querqueville- France, pour son voyage 
Paris/Wallis/Paris. 
 
- Le montant de l’aide est de 100 955 Fcfp soit 846 € 
 
Le versement sera imputé sur le Chapitre 939, Fonction 
90 ; S/Rubrique 903 ; Nature 6245 « Aide à la continuité 
territoriale » du budget du Territoire de l’année 2022. 
L’aide délivrée par la présente décision a une durée de 
validité de quatre mois à compter de sa date de 
signature. Si le déplacement n’est pas réalisé, l’agence 
est tenue de fournir au service un document attestant de 

l’annulation du voyage, au cas où l’aide lui a été déjà 
versée il sera tenu de le rembourser au budget du 
territoire. 
 
Décision n° 2023-168 du 16 janvier 2023 accordant 
l’aide à la continuité territoriale à Madame LIKAFIA 
Axelle, Malia Losa, Halaitefutu ép. PAAGALUA. 
 
Il est octroyé une aide à la continuité territoriale à 
Madame LIKAFIA Axelle, Malia Losa, Halaitefutu ép. 
PAAGALUA, née le 16/08/1991 à Wallis, demeurant à 
42 rue de l’Eventail –  
72 000 Le Mans - France, pour son voyage 
Paris/Wallis/Paris. 
 
- Le montant de l’aide est de 100 955 Fcfp soit 846 € 
 
Le versement sera imputé sur le Chapitre 939, Fonction 
90 ; S/Rubrique 903 ; Nature 6245 « Aide à la continuité 
territoriale » du budget du Territoire de l’année 2022. 
L’aide délivrée par la présente décision a une durée de 
validité de quatre mois à compter de sa date de 
signature. Si le déplacement n’est pas réalisé, l’agence 
est tenue de fournir au service un document attestant de 
l’annulation du voyage, au cas où l’aide lui a été déjà 
versée il sera tenu de le rembourser au budget du 
territoire. 
 
Décision n° 2023-170 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante.  
 
Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiante FULUHEA Marie-Ingrid poursuivant ses 
études en 1ère année de BTS Support à l’action 
Managériale au Lycée Laperouse en Nouvelle-
Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 – s/rub : 2023 – 
Nature : 6245                                                                                                                              
 
Décision n° 2023-171 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiante SAVEA Amélia poursuivant ses études en 
2ème année de BUT Gestion des entreprises et des 
administrations  à l’Université de Nouvelle-
Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-172 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiante SAVEA Velania poursuivant ses études en 
3ème année de Licence LLCER -Langues et cultures 
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océaniennes -TREC7 à l’Université de Nouvelle-
Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-173 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiante MOEFANA Asnath poursuivant ses études 
en 1ère année de BTS Comptabilité ét Gestion au 
Lycée Dick Ukeiwe en Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-174 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiante LUAKI Pieleti poursuivant ses études en 
1ère année de Licence Physique Chimie  à 
l’Université de Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-175 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de l’étudiant 
TUISEKA Sagato Petelo poursuivant ses études en 
1ère année de BTS Maintenance des systèmes au 
Lycée Jules Garnier en Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-176 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiant MOLEANA Patrick poursuivant ses études en 
1ère année de Licence Économie et Gestion – 
TREC7 à l’Université de Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-177 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 

Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de l’étudiant 
MOTUKU Josué poursuivant ses études en 1ère année 
de BTS SP3S au Lycée Apollinaire Anova en 
Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-178 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiante FOLITUU Edwina poursuivant ses études en 
1ère année de Licence Lettres- TREC7 à l’Université 
de Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-179 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiante VAITANOA Grâce poursuivant ses études 
en 3ème

 année de Licence Économie et Gestion- 
TREC 7 à l’Université de Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-180 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de 
l’étudiante TEUGASIALE Anna poursuivant ses études 
en 1ère année de BTS Management Commercial 
Opérationnel au Lycée Laperouse en Nouvelle-
Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-181 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre de l’aide à la mobilité étudiante.  
 
Est pris en charge à hauteur de 50%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de 
l’étudiante TEUGASIALE Anna poursuivant ses études 
en 1ère année de BTS Management Commercial 
Opérationnel au Lycée Laperouse en Nouvelle-
Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 2 – s/rub : 2023 – 
Nature : 6245 
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Décision n° 2023-182 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiant TINI Livhan poursuivant ses études en 4ème 
année de Licence Économie et Gestion TREC7  à 
l’Université de Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-183 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de l’étudiant 
FINAU Soane poursuivant ses études en 1ère année 
de BTS Management Commercial Opérationnel au 
Lycée Blaise Pascal en Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-184 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiante SAVEA Moana poursuivant ses études en 
1ère année de  Licence Langues Étrangères 
Appliquées – Anglais Espagnol à l’Université de 
Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-185 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiant FOTUTATA Atolomako poursuivant ses 
études en 1ère année de Licence SVT  à l’Université 
de Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-186 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de l’étudiant 
BRIAL Faletapu poursuivant ses études en 2ème année 

de BTS Métiers des services à l’Environnement au 
Lycée du Mont Dore en Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-187 du 18 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de l’étudiant 
PANUVE Lionel poursuivant ses études en 2ème année 
de BTS SP3S au Lycée Dixk Ukeiwe en Nouvelle-
Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-193 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée universitaire 2023 de 
l’étudiante TELAI Seoke poursuivant ses études en 1ère 
année de Licence Economie et Gestion – TREC7 à 
l’Université de Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-194 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de l’étudiant 
TIALE Polopolo poursuivant ses études en 1ère année 
de BTS Économie Sociale et Familiale au Lycée 
Apollinaire Anova en Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-195 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de 
l’étudiante LATAI Lufina poursuivant ses études en 
1ère année de BTS Communication au Lycée 
Laperouse en Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-196 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
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Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de 
l’étudiante KIKANOI Gaeëlle poursuivant ses études en 
1ère année de BTS Communication au Lycée 
Laperouse en Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-197 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de 
l’étudiante TAGATAMANOGI Malekalita poursuivant 
ses études en 2ème année de BTS Gestion des 
Transport et Logistique Associée au Lycée 
Commercial Hôtelier Escoffier en Nouvelle-
Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-198 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de 
l’étudiante HAKULA Pascaline poursuivant ses études 
en 1ère année de BTS Management et hôtellerie 
restauration au Lycée Commercial Hôtelier Escoffier 
en Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-199 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée univeristaire 2023 de 
l’étudiante MAITUKU Malia Milakulo poursuivant ses 
études en 1ère année de Licence Physique Chimie -
TREC7  à l’Université de Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-200 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Futuna/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée univeristaire 2023 de 
l’étudiante SALIGA Noella poursuivant ses études en 
1ère année de Licence Economie Gestion -TREC7  à 
l’Université de Nouvelle-Calédonie. 
 

La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-201 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de l’étudiant 
MISIMOA Steeve poursuivant ses études en 2ème 
année de BTS Maintenance des systèmes au Lycée 
Marcellin Champagnat en Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-202 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de l’étudiant 
VAOPAOGO Paulo poursuivant ses études en 1ère 
année de BTS Conseil et Commercialisation de 
solutions techniques au  Lycée Jules Garnier en 
Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
 
Décision n° 2023-203 du 24 janvier 2023 relative à la 
prise en charge du transport aérien d’un(e) 
étudiant(e) au titre du passeport mobilité – volet 
étudiant.  
 
Est pris en charge à hauteur de 100%, le titre de 
transport aérien sur le trajet Wallis/Nouméa, en classe 
économique pour la rentrée scolaire 2023 de l’étudiant 
VALUGOFULU Leone poursuivant ses études en 2ème 
année de BTS Bâtiment au Lycée Jules Garnier en 
Nouvelle-Calédonie. 
 
La dépense résultant de la présente est imputable sur le 
Budget du Territoire : Fonction : 20 – Nature : 6245 
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ANNONCES LÉGALES 
 
NOM : MUNIKIHAAFATA 
Prénom : Ema 
Date & Lieu de naissance : 02/10/1983 à Wallis  
Domicile : 19 Atkinson St Murrumbeena 3163 VIC 
AUSTRALIA  
Nationalité : Française  
Activité effectivement exercée : La fourniture et la 
vente de toutes prestations de services 
informatiques, la maintenance et le développement 
de tous matériels ou logiciels/progiciels, le conseil en 
informatique, la communication traditionnelle et 
webmarketing. 
Enseigne : ALPHALOG WF  
Adresse du principal établissement : Paogo Lotoalahi 
Mua 98600 Wallis 
Fonde de pouvoir : FAUPALA Falakiko Asisi 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 
Pour avis,    Le représentant légal 

 
------------------------------------------------------------------- 
 

S.C.P. TAVATUA 
Société Civile de Participations au capital de 

500.000 FCP 
Rue du Tuafenua – B.P. 98 MATA UTU – 98600 

UVEA (ILES WALLIS) 
R.C.S MATA UTU N° 2013 D 1730 

 
ANNONCE LEGALE 

AVIS DE RADIATION SUITE AU TRANSFERT 
DE SIEGE 

 
Au cours de l’assemblée générale extraordinaire 
intervenue le 28 Novembre 2022, les associés de la 
S.C.P TAVATUA ont décidé à l’unanimité de transférer 
le siège de la société et de modifier l’article 4 
« SIEGE » des statuts de la société, ainsi qu’il suit : 
 
Ancienne mention 
MATA UTU – Rue du TUAFENUA 
B.P 98 – MATA UTU – 98600 UVEA 
ILES WALLIS 
 
Nouvelle Mention 
21 Avenue Georges Banbridge à PAPEETE 
BP. 8 – 98713 PAPEETE 
TAHITI POLYNESIE FRANCAISE 
 
Par suite du changement de greffe, la société sera radiée 
du Registre du Commerce et des Sociétés de MATA 
UTU (ILES WALLIS) et immatriculée au Registre du 
Commerce et des sociétés de PAPEETE (TAHITI)  
Pour avis,     la gérance. 
 
------------------------------------------------------------------- 
 
NOM : SILILO ép. GARAEBITI 
Prénom : Marie Helene Lituvina 
Date & Lieu de naissance : 14 février 1972 à Wallis  
Domicile : Haafuasia Hahake 98600 Wallis  
Nationalité : Française  

 
Activité effectivement exercée : Grillades – Plats 
emportés. 
Enseigne : FIUTEHEA GRILLADES  
Adresse du principal établissement : Tufumahina 
Mata’Utu 98600 Wallis 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 
Pour avis,    Le représentant légal 

 
------------------------------------------------------------------- 
 
NOM : SIMUTOGA 
Prénom : Kalemalio 
Date & Lieu de naissance : 22/06/1981 à Wallis  
Domicile : Vailala Hihifo 98600 Wallis  
Nationalité : Française  
Activité effectivement exercée : Pose et entretien 
climatiseur, frigoriste, plomberie et électricité 
Adresse du principal établissement : Vailala Hihifo 
98600 Wallis 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 
Pour avis,    Le représentant légal 

 
------------------------------------------------------------------- 
 
Nom : SEO 
Prénom : Tasiano 
Date & Lieu de naissance : 06/03/2001 à Wallis 
Domicile Halalo Mua 98600 Wallis 
Nationalité : Française 
Activité effectivement exercée : Soudure / Coiffure  
Adresse du principal établissement : Halalo Mua 98600 
Wallis  
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 
Pour avis,    Le représentant légal 
 
------------------------------------------------------------------- 
 
NOM : VILI 
Prénom : Michel Jean Claude 
Date & Lieu de naissance : 11/09/1968 à Wallis  
Domicile : Vaitupu Hihifo 98600 Wallis  
Nationalité : Française  
Activité effectivement exercée : Elevage, pêche, 
agriculture 
Adresse du principal établissement : Vaitupu Hihifo 
98600 Wallis 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 
Pour avis,    Le représentant légal 

 
------------------------------------------------------------------- 
 
NOM : TOKOTUU 
Prénom : Lutoviko 
Date & Lieu de naissance : 11/04/2002 à Wallis  
Domicile : Utufua Mua 98600 Wallis  
Nationalité : Française  
Activité effectivement exercée : Pêche 
Adresse du principal établissement : Utufua Mua 98600 
Wallis 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 
Pour avis,    Le représentant légal 
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NOM : SEKEME 
Prénom : Esekiele 
Date & Lieu de naissance : 18/08/1995 à Futuna Alo  
Domicile : BP 126 Ahoa Hahake 98600 Wallis  
Nationalité : Française  
Activité effectivement exercée : Elevage de porcs 
Enseigne : TOAFA ULUAKI ELEVAGE  
Adresse du principal établissement : Ahoa Hahake 
98600 Wallis 
Fondé de pouvoir : GATA ép. SEKEME Elisapeta 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 
Pour avis,    Le représentant légal 

 
------------------------------------------------------------------- 
 
NOM : HOLISI 
Prénom : Ana 
Date & Lieu de naissance : 14/02/1989 à Futuna  
Domicile : Leava Sigave 98620 Futuna  
Nationalité : Française  
Activité effectivement exercée : Nettoyage courant des 
bâtiments 
Adresse du principal établissement : Leava Sigave 
98620 Futuna 
Immatriculation : RCS de Mata-Utu 
Pour avis,    Le représentant légal 

 
------------------------------------------------------------------- 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Prix de vente au numéro  ........................................500 Fcfp 
Voie ordinaire 
WALLIS                    :   6 mois ................................3 300 Fcfp 
et FUTUNA               :   1 an  ..................................6 600 Fcfp 
Voie aérienne  
Nouvelle-Calédonie :  6 mois ......................7 600 Fcfp 
Fidji :    1 an ........................11 200 Fcfp 
Métropole :   6 mois ......................7 400 Fcfp 
Etranger :   1 an ....................... 14 800 Fcfp 
 

INSERTIONS  ET  PUBLICATIONS 

 
Insertion  ....................................................800 Fcfp/la  ligne 
Insertion de déclaration d’association ................7 000 Fcfp 
Les abonnements et sommes dues à divers titres sont payables 
d’avance à la Direction des Finances Publiques de Mata-Utu. 
Les chèques postaux et bancaires doivent être libellés au nom 
du : Directeur des Finances Publiques du Territoire 
Téléphone : (681) 72.11.00 – Internet : http://wallis-et-

futuna.pref.gouv.fr/Nos-publications/Publications-

administratives/Journal-Officiel-de-Wallis-et-Futuna-JOWF 
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IJKLMNOP]�H ῭cLNLVKLXYP{X_JPeV_KOPU_P�JVYc{XJKO_J&[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[&¡\H
IJKLMNOP]QH �̈|NObOYKPUOcPNLKL|Oc&[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[[&¡xH

E:A;=>@=A>8CC=®=A>̄°>±>²³(FFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFFF(�́H
&
(

(



����������������	
�����������������������������������	
�������	�����	������	�����	��������	���	���
���������� �!�"��������#������$������%���&

'&
(

)*+,-.

.

.

/0(1022345320(607(8907(:;9937(04(<=4=>;?@ABCADEBFGD@CHA@IJHKLMFMEGAHGBNA@ENCDAMBNA@KBE@OIBE@PHIIME@BG@QNGNFH@

20R2S70>4S0(R;2(75>(T2S7360>4U(V5>730=2(WXYU(6Z[0>4(\;]3934S(̂@IJB__BG@KBE@CADEBFGBE@(
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~LF�ZGY?-345670/(07(10(/4,10>(/0,4:(,0/(541-,972/(/*9R-:70/>(64*+(3S-T*0(Ê [̂ZGbL�DHcKZGY?Z�DHLMK-794:(�(
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\13,(5F]WOB@AO?Ê?T?wPYOD6(TFB@CBYYPODW@ESDHBYCPA,*(8959x39(*/2(5*(\,9<*26(m8:4.4/2,-2*3,(/309,4*3,(*2(

yK*<(83(+*,,4214,*6(5*(;1:02-J5*(-//4x.-2-4,*(*/2(5*(;1.2,z5*3,(J38x92-4,*(/4239({(5-(84,*;241.(8*/(<4.-.;*/(

03J54=3*/(8*(j-554/(*2(k323.-|((

(

(

}~����������~�������~����~��

�

)-(�,455*(+-,4<-4,*(<4x3,*(*.(m..*�*(r(8*(5-(y1.I*.241.|(

�



����������������	
�����������������������������������	
�������	�����	������	�����	��������	���	���
���������� �!�"��������#������$������%���&

'(&
)

*+,-./012...2324567859:;<:;9=:>1*?/.@A2B12C,2*@AD1A/.@A21/2E,A*/.@AE2

2

,FGHIJK2LL2*MNGFOJK2PK2J=QRSTUVWXY;ZQ;[\;*MN]KNGHMN2̂\_;[=̀UVX_WVS;<S[Sa\YVQ2

2

b)cd)efg)hi)jkdlmi)nopfqhi)dggmicci)rstuvwxyzdzfqg{)iz)fghonighd||igz)hi)zqmz)jqgzp}ci)nqm~dgz)�zpi)

podcf�o)�)zqmz)|q|igz)ndp)ws���x�yzo)�oco�dgzi{)gqzd||igz)hdg�)ci)jdhpi)npo~m)�)wsbpzfjci)��)cd)�qggi)

i�ojmzfqg)hi)cd)�qg~igzfqg)�ipd)jqgzp}coi{)�mp)cd)�d�i)gqzd||igz)hi�)hqjm|igz�)eqmpgf�)ndp)ci)

�pdg�nqpzimp)�icqg)ci)|qh�ci)ef�mpdgz)ig)dggi�i)�{)hi~dgz)�zpi)pi|ncf)�icqg)cd)gqzi)i�ncfjdzf~i)�qfgzi)�)ji)

|qh�ci�)

)

�st��t��wt�rt�)q�cf�dzfqg�)hm)�pdg�nqpzimp)�ipqgz)jq|ndpoi�)dm�)i�f�igji�)hm)jdkfip)hi�)jkdp�i�)hi)

cd)�qg~igzfqg)ig)mzfcf�dgz)o�dci|igz)ci�)pdnnqpz�)|ig�mic�)jq||mgflmo�)ndp)ci)�pdg�nqpzimp)fgjcmdgz)ci)

jd�)ojkodgz)mg)pdnnpqjki|igz)d~ij)ci�)hqggoi�)jq||mgflmoi�)ndp)ci�)�i�zfqggdfpi�)hi�)dopqnqpz�)

jqgjipgo��)

)

�gi)pi~mi)�nojfeflmi)hi�)kqpdfpi�)npqnq�o�)�ipd)podcf�oi)ndp)ws�mzqpfzo)�oco�dgzi)hdg�)ci)jdhpi)hi)cd)

rt���rt�rs�vv�x���yx��r��v�x�pd||i)hi)~qc)hi)jkdlmi)����t�rstuvwqfzdzfqg�)

)

�sx��t��y��rt��t��t��t~mi)i�z)hi)~opfefip{)d~dgz)ci)ho�mz)hi)wstu����yqg)hi�)�ip~fji�{)cd)jqgeqp|fzo)hi�)

kqpdfpi�)npqnq�o�)ndp)ci)�pdg�nqpzimp)~f����~f�)hi�)i�f�igji�)hm)jdkfip)hi�)jkdp�i�)ig)zip|i�)

rs x��y�t��iz)hi)hmpoi)hi)�o�qmp)�)hi�zfgdzfqg�))

)

,FGHIJK2L¡2*MNIKFG¢GHMN2KG2IMMFPHN¢GHMN2KNGFK2JK£2-¢FGHK£2

2

2

¤i)¥���yrt���rt�ws���t��w�t��ippfzqpfdci)nqmppd)ndpzfjfnip)dm�)pomgfqg�)hi�)zpqf�)fg�zdgji�)hojpfzi�)jf�

hi��qm�)¦�� �§�t��xy��§�syw�wst��y�t�����ywt�)

)

�̈��) �q|fzo)hi)©mf~f))

)

�g)jq|fzo)hi)�mf~f)�i)pomgfz)zpf|i�zpficci|igz)nqmp)i�d|fgip)ci�)jq�v�t��rst�ncqfzdzfqg)podcf�o�)lmf)�qgz)

pi|f�)ndp)ci)�pdg�nqpzimp)hdg�)ci�)eqp|i�)npo~mi��¦�ws���t�i)ª�)«c)i�z)jq|nq�o)rs����tvpo�igzdgz)hi)

jkdlmi)¬dpzfi)iz)hi)zqmzi)dmzpi)nip�qggi)hqgz)cd)npo�igji)�ipd)�m�oi)mzfci)ndp)ws���x�y����w���gzi{)

o~igzmicci|igz)�)cd)hi|dghi)hm)�pdg�nqpzimp�)

)

¤d)jqg~qjdzfqg)i�z)zpdg�|f�i)dm)�pdg�nqpzimp)��)®lmfḡi°)�qmp�)d~dgz)cd)hdzi)hi)pomgfqg)hm)jq|fzo�))
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�V)hOKLMNWO[ǹoqyo|r̀uaqvq]̂tyỳuqrnqpnp)SVYKLSVM)[WRM)\VM)QRM[TZTUK[TZM)LPUVMMKTOVM)�)\VRO)VgKYVL)NKO)

]̂_̀a|ouasq�s]sztwan~)

) )

�VM)lKO[TVM)MV)UWLUVO[VOWL[)NWRO)NOWUPSVO)KR)OPVgKYVL)SVM)UWLST[T|wpqr̂n}s{̀au|wqrnq]tq�|wxnwau|wq

SKLM)RL)SP\KT)YKgTYK\)SV)[OWTM)���)YWTM)�)UWYN[VO)SV)\K)MKTMTLV)SV)]̂_̀[WOT[P)bP\PcKL[Vd)SKLM)\V)jR[)SV)

OP[Kj\TO)]̂P�RT\TjOV)PUWLWYT�RV)SV)\K)kWLXVL[TWL~)

)

hWR[V)YWSTZTUK[TWL)SVM)UWLST[T|wpqr̂n}PUR[TWL)SV)\K)kWLXVL[TWL)VL)KNN\TUK[TWL)SR)NOPMVL[)KO[TU\V)SWLLV)

\TVR)�)\K)UWLU\RMTWL)Ŝ̀ wqKXVLKL[~))
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xD):G@CMF;G=D<G)hVà�g�ad²d�_bc̀~cd²)MDM)NG@BM)?DM)L@=PGBD?M)CPODMM@BGDM)@<W)FGah�g�~_̀hdeVghh~h�g̀�D)DC)

DMO@?D)@<MMB)RBDC)E)¾@??BM)SbV²d¿b�b̀gÀ)E)M@>;BG)C;=@LLDC=)́)

)

Á) °ahdcg�zahdeVg���M)@<W)@FF@GDB?M)Â)

Á) xDM)O½@GB;=M)AD)=G@CMF;G=)ADM)R@U@UDM)Â)

Á) xDM)R@GGDM)AD)=G@O=@UD)Â)



����������������	
�����������������������������������	
�������	�����	������	�����	��������	���	���
���������� �!�"��������#������$������%���&

'(&
)

*) +,-)./0/12,-)3456)0/)3,-7,)8,-)3/--/9,6-:)8,)0,56-)./9/9,-),;)85)<6,;)=)

*) +,)>/;76?,0).56,/5;?@5,)172,--/?6ABCBDEA16,9?-;6,>,1;)=)

*) +,)>/;76?,0)3456)0,);6/?;,>,1;)8,-)FGHI)J14;/>>,1;)0,-)2K/?-,-)6450/1;,-L)=)

*) +,-)./12-)8,)0/M/9,N)

O

PQRSROTUVWXYYUZO

)

+,)[6/1-346;,56)-E,19/9,)\)/<<,2;,6)0E,1-,>.0,)8,-)>4],1-)K5>/?1-)172,--/?6,-)/<?1)8E/--56,6)0/)

3/6</?;,),̂725;?41)8,)0/)_41M,1;?41N)

)

+E/11,̂,)̀)8,)0/)_41M,1;?41)3672?-,)0,-)2418?;?41-)8,)6,36?-,)85)3,6-411,0)/2;5,00,>,1;)/<<,2;7)/5)

-,6M?2,N)

O

QROTXZabacdUOeXffUVeagZUO

O

+,)[6/1-346;,56)8,M6/)>,;;6,)\)0/)8?-34-?;?41)8,)0E,1-,>.0,)8,)0/)20?,1;h0,)51)-]-;h>,)8,)67-,6M/;?41),1)

0?91,)8,-).?00,;-:)@5?)8,M6/)24>346;,6)51,)M,6-?41),1)0/195,)<6/1i/?-,)

+,)[6/1-346;,56)-,6/);,15)8,)24>>,62?/0?-,6)0,-)M40-)/5);6/M,6-)8E/5)>4?1-)51)-]-;h>,)?1<46>/;?-7)8,)

67-,6M/;?41)JjklL)241;6/2mnBopqArmAsAtmBuvBwxqBDEptmAqsnopxpqABoEvtBwxqmAtxpqABru>>,62?/0)opywuyxtmBoEvtB

;,0)-]-;h>,N))

)

z1,)340?;?@5,)?12?;/;?M,)\)8,-;?1/;?41)8,-)20?Atm{DAyBmuvqpymp|vABAmBoEx}</?6,-)84?;)~;6,)>?-,),1)30/2,)-56)0,)

-?;,)?1;,61,;)85)[6/1-346;,56)/M,2)51,)M,6-?41)<6/1i/?-,)3456)0/)3/6;?,)�/00?-),;)�5;51/N)

)

�1<?1:)0,)[6/1-346;,56)yExyyvqAqxBoABopywuyAqBoEvtABrAtmqxDABoAB67-,6M/;?41);7073K41?@5,)/22,--?.0,)/5̂)

rDpAtmyByvqBDxB�xyABoEv1);/6?}BoExwwADBDurxD�)

)

)

QPRO�XYbaYdab�O�dOWUV�aeUO�d�ZaeO

O

l/5<)2/-)8,)<462,)>/�,56,:)0,)14>.6,)8,)M40-)/11507-)3456)8,-)6/?-41-)8?6,2;,>,1;)?>35;/.0,-)/5)

;6/1-346;,56)87079/;/?6,)1,)84?;)3/-),̂278,6:)3/6)/1:)�)�)85)14>.6,)8,)M40-)367M5-N)

)



����������������	
�����������������������������������	
�������	�����	������	�����	��������	���	���
���������� �!�"��������#������$������%���&

''&
(

)**+,+-.-/-0112+-13*45+-67-824*9:;2<+72(
(

=>?@AB?(CD(EFGH?I(CJ=>HKFB?A?BFL(M@NOBPBFLLIK(QE=MR(SBLAK(CD(T@ALPHF@?ID@(
(

UVWXYZ[W\\]̂_[̀̂[aWbbWĉVb defgheifjkl
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Ò̈ÓÔ�lhk̈kejhilhṎj¤ ÖÂÂÃ¼ �h�¬ �h�¬ �h�¬ �h�¬ �h�¬ ¡h¬× 

ÏzÐ�sqxvqxonØ�qoxz��qspox�zsoxÑz}oxy�|spqsxpnqso \̄\²̂ ��x��� ��x��� ��x��� ��x��� ��x��� ��x���

ÏzÐ�sqxvqx{|oo|�qsoxps|wo{zspuox�zsoxy�|spqsxpnqso \̄\²̂ ��x��� ��x��� ��x��� ��x��� ��x��� ��x���
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�Z)fYXd]abYcZeY)ZqqZrceZYXy)_)]Z])qYX[]y)\Z])qbŶX\[cs])dsrZ]]X[YZ])Z�o�|zo�U���z��}oV|W}�{o�zo]bd)�ecbY[cs)

z̀o�|�zppzopUVecbY[]Xc[bd)̀Uz�Wp���z}opUV�[bd)]be])]bd)tZYc[q[rXc)̀Z)fYXd]abYc)�sY[Zdx)

�Z])ib\])]ZYbdc)ZqqZrces])]be])\Z])dê sYb])̀Z)ib\)̀e)fYXd]abYcZeYx)

))

�M.INA2B9827+3.

.

jxgx)) ��\[�Xc[bd])YZ\Xc��z{onopUz�Wp���V����)̀zopUVWWV}z�p�)

)
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